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A. Modalités générales 
 

1. Général/Champ d’application  
1.1. Les présentes Modalités d’achat et d’approvisionnement (ci-après dénommées « Modalités ») 

s’appliquent à tous les bons de commande pour biens et services, y compris les offres de services, 
les consultations et autres services annexes (« Livraisons »), auprès de GEA Group AG ou de 
l’une de ses sociétés affiliées (c.-à-d. une société ou toute autre entité commerciale qui, 
directement ou indirectement via un ou plusieurs intermédiaires, contrôle, ou est contrôlée par ou 
est soumise au contrôle commun de GEA Group AG. À cette fin, une société ou entité commerciale 
est réputée contrôler une autre personne ou société si celle-ci a le pouvoir de contrôler ou de faire 
contrôler la gestion de l’autre, que ce soit directement ou indirectement, avec ou sans 
intermédiaires, que ce soit sous forme de propriété directe ou indirecte d’actions ou de parts 
sociales, de détention de droits de vote ou de droits contractuels, ou à titre de commandité d ’une 
société en commandite ou autre ) (ci-après dénommées « Sociétés affiliées ») (ci-après GEA 
Group AG et ses Sociétés affiliées dénommées collectivement « GEA » et la société GEA partie 
au Contrat individuellement dénommée « GEA »). 

1.2. Les présentes Modalités s’appliquent exclusivement à toutes les transactions commerciales 
conclues avec un fournisseur pour lequel un bon de commande est émis (ci-après dénommé 
« Fournisseur »). 

1.3. Dans le cadre d’une relation commerciale permanente, les présentes Modalités s’appliquent 
également à toute commande, tout contrat d’achat, tout contrat de fourniture, tout contrat de travail, 
tout contrat de service ou tout autre contrat à venir (ci-après dénommés collectivement 
« Contrat ») conclu entre GEA et le Fournisseur, sans que GEA soit tenue de se référer aux 
présentes Modalités pour chaque cas. 

1.4. Les présentes Modalités s’appliquent exclusivement. Toute modalité contradictoire ou contraire 
aux présentes Modalités, y compris les dispositions légales du Fournisseur ou de tiers doivent être 
exclues et ne doivent s’appliquer qu’à condition que GEA ait expressément consenti par écrit à 
leur application. Cette disposition s’applique également lorsque GEA n’a pas expressément 
contesté l’applicabilité de ces modalités générales contradictoires ou contraires du Fournisseur ou 
a accepté ou payé les Livraisons sans réserve. 

1.5. En cas de conflit ou d’incohérence, les documents suivants prévaudront selon cet ordre : 1) le 
contrat d’achat ou de services applicable, 2) le bon de commande, 3) tout autre document de GEA 
joint au bon de commande ou auquel ce dernier fait référence, 4) les présentes Modalités 
générales et 5) tout document du Fournisseur joint au Contrat ou auquel celui-ci fait référence et 
dont GEA a expressément accepté la valeur contractuelle. 

1.6. Les modalités commerciales doivent être interprétées conformément aux Incoterms® applicables 
selon la version en vigueur au moment de la signature du Contrat. 

1.7. Dans la mesure où une référence est faite aux présentes Modalités ou autre partie du Contrat aux 
(i) exigences relatives à la forme écrite sont réputées satisfaites dès lors que la communication 

est effectuée par écrit (y compris par télécopieur ou par courriel), sauf disposition expresse 
contraire;  

(ii) « jours », « semaines » ou « mois » désignent respectivement les jours civils, les semaines 
civiles ou les mois civils, sauf disposition expresse contraire; 

(iii) « jours ouvrés » désigne tous les jours, sauf les samedis, dimanches et jours fériés au siège 
social de GEA, où les banques situées à proximité du siège social de GEA sont ouvertes. 

 
2. Signature du Contrat, exigences formelles 
2.1. La signature du Contrat entre GEA et le Fournisseur s’effectue au moyen d’un bon de commande 

écrit ou d’une confirmation de commande écrite de la part de GEA  
2.2. Si le bon de commande de GEA n’est pas précédé d’une offre ferme du Fournisseur, GEA se 

réserve le droit de révoquer le bon de commande si GEA ne reçoit aucune confirmation de 
commande du Fournisseur dans les cinq (5) jours civils suivant la réception dudit bon de 
commande. Si la confirmation de commande du Fournisseur diffère de la commande de GEA en 
matière de contenu, le Fournisseur doit l’indiquer clairement dans la confirmation de commande; 
ces divergences ne feront partie intégrante du Contrat que si GEA les accepte expressément par 
écrit. Un Contrat entre GEA et le Fournisseur est également conclu si le Fournisseur effectue sans 
réserve les Livraisons spécifiées dans un bon de commande. Toute modification subséquente d’un 
bon de commande exige la confirmation écrite de GEA. 
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2.3. Si GEA indique une utilisation prévue dans un bon de commande, le Fournisseur doit informer 
GEA par écrit avant la signature du Contrat si les Livraisons indiquées dans le bon de commande 
ne conviennent pas parfaitement à l’utilisation prévue indiquée au Contrat. 

2.4. La préparation des devis et des offres, y compris la préparation des plans, échantillons ou 
maquettes associés, ne sera pas remboursée par GEA, sauf convention expresse contraire. 

2.5. Les offres du Fournisseur sont fermes, sauf indication contraire stipulée dans celles-ci. GEA peut 
accepter l’offre de Contrat du Fournisseur en passant une commande écrite en réponse à cette 
offre dans un délai de quatorze (14) jours civils à compter de ladite proposition, à moins que le 
Fournisseur n’ait spécifié une période de validité prolongée. Le Fournisseur est tenu de respecter 
son offre jusqu’à l’expiration de ce délai (validité de l’offre). Le silence de GEA ne constitue pas un 
motif valable pour présumer la conclusion d’un Contrat. Si GEA accepte une offre après l’expiration 
du délai imparti, le Fournisseur doit immédiatement en informer GEA par écrit et indiquer à GEA 
s’il est toujours disposé à conclure un Contrat sur la base de son offre. 
 

3. Modifications, commandes rectificatives et renonciation 
3.1. Le Contrat est irrévocable et aucune commande rectificative ne sera valable à moins d’avoir été 

expressément signée par un représentant légal de GEA. GEA n’est pas réputée avoir renoncé à 
une quelconque disposition du Contrat, à moins de l’avoir expressément signifié par écrit. 

3.2. GEA peut à tout moment communiquer au Fournisseur les instructions nécessaires ou utiles pour 
l’exécution des Livraisons, y compris des instructions visant à remédier à tout défaut, 
conformément au Contrat. 

3.3. GEA peut effectuer des commandes rectificatives à tout moment, de manière explicite ou en 
demandant au Fournisseur de soumettre une proposition de commande rectificative.   

3.4. S’il n’est pas expressément indiqué dans une instruction qu’il s’agit d’une commande rectificative, 
mais que le Fournisseur considère néanmoins qu’il s’agit d’une commande rectificative, le 
Fournisseur doit immédiatement en informer GEA par écrit en expliquant en détail les motifs sur 
lesquels repose son point de vue. Cet avis doit être transmis au plus tard cinq (5) jours civils suivant 
la date de l’instruction. L’absence de notification par le Fournisseur conformément à ce qui précède 
équivaut à l’acceptation par le Fournisseur que l’instruction ne constitue pas une modification du 
Contrat, et le Fournisseur renonce définitivement à tout recours à l’encontre de l’instruction dans 
le cadre du Contrat. Si le Fournisseur avise GEA par écrit dans les délais prescrits qu’une 
instruction doit être considérée comme une commande rectificative, l’instruction sera alors 
considérée comme une demande de commande rectificative et le paragraphe suivant s’appliquera. 

3.5. Si GEA demande une proposition de commande rectificative, le Fournisseur doit y répondre par 
écrit, à ses frais, dès que possible et au plus tard dans les cinq (5) jours civils suivant la demande 
de GEA, en précisant les modalités d’exécution de la commande rectificative ainsi que les 
modifications à apporter au Contrat, y compris le prix et la ou les dates de livraison. Si GEA ne 
reçoit pas de proposition écrite du Fournisseur indiquant les ajustements nécessaires au Contrat 
avant l’expiration dudit délai, le Fournisseur sera réputé avoir accepté la commande rectificative. 

3.6. Sous réserve d’un accord écrit de GEA quant aux modifications au Contrat proposées par le 
Fournisseur, GEA doit raisonnablement déterminer les ajustements à apporter au Contrat, y 
compris le prix et la ou les dates de livraison, en vertu du présent paragraphe. GEA peut statuer 
au moment d’émettre les instructions d’exécution ou dans un délai raisonnable à compter de ces 
instructions et, dans ce cas, le Fournisseur ne peut refuser d’exécuter les instructions au motif que 
les modifications au Contrat n’ont pas été déterminées en totalité ou en partie. Sauf stipulation 
contraire convenue par écrit, la modification du Contrat par GEA doit correspondre aux coûts 
directs, supplémentaires et raisonnables liés à l’équipement, aux matériaux et services du 
Fournisseur, aux frais de location d’équipement et au personnel du Fournisseur sur place 
nécessaires pour le traitement de la commande rectificative, auxquels s’ajoute des frais de 
manutention de 5 % sur ces coûts matériels. Toute modification des Dates de livraison et des frais 
de personnel sur place doit être déterminée conformément aux dispositions de la présente clause. 
 

4. Suspension 
4.1. GEA peut à tout moment demander au Fournisseur de suspendre l’exécution des Livraisons en 

totalité ou en partie, quel qu’en soit le motif, sur notification écrite adressée au Fournisseur. Durant 
la période de suspension, le Fournisseur est tenu de protéger et de mettre en sécurité les 
Livraisons suspendues afin d’éviter toute détérioration, perte ou dommage, et de se conformer à 
toute autre mesure exigée par GEA. Le Fournisseur a droit, à titre de seul et unique recours, au 
remboursement de ses frais et débours dûment consignés et directement imputables à une telle 
suspension, dans la mesure où ladite suspension excède soixante (60) jours civils. Le Fournisseur 
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ne peut toutefois pas prétendre à une prolongation du délai ni au remboursement de ces frais et 
dépenses dans la mesure où la suspension de GEA est imputable, en totalité ou en partie, à des 
circonstances imputables au Fournisseur, y compris, mais sans s’y limiter, l’indemnisation des 
suites du non-respect d’une garantie ou de toute autre obligation prévue dans le bon de 
commande, par exemple si le Fournisseur ne s’acquitte pas de ses obligations de protection, de 
stockage et de mise en sécurité des Livraisons. 
 

5. Prix, modalités de paiement 
5.1. Les prix convenus sont fermes et DDP (Incoterms®) et les taxes sur la valeur ajoutée ou toute 

autre taxe sur la vente ou l’utilisation au taux en vigueur y sont ajoutées à la date de livraison. Les 
prix incluent la totalité des frais engagés par le Fournisseur pour s’acquitter de ses obligations en 
vertu du Contrat, notamment, mais sans s’y limiter, l’emballage, le transport, le fret, le 
déchargement, les assurances, les droits de douane, les taxes, les frais d’assemblage et autres 
frais accessoires, sauf stipulation contraire convenue par écrit.  

5.2. GEA se réserve le droit d’accepter ou de refuser les Livraisons excédentaires ou incomplètes. 
5.3. La demande de paiement du Fournisseur – nonobstant toute autre exigence légale – n’est exigible 

qu’après (i) la réception intégrale des Livraisons par GEA ou, si une Acceptation est requise, après 
ladite Acceptation, ainsi qu’après (ii) la réception d’une facture conforme et vérifiable, dans un délai 
de trente (30) jours civils nets. Si le paiement est effectué dans un délai de quatorze (14) jours 
civils nets, GEA se réserve le droit d’appliquer un escompte de trois (3) %. Si GEA accepte 
exceptionnellement des livraisons partielles, la période d’escompte ne commence qu’à la date de 
réception de la dernière livraison.  

5.4. Toutes les factures du Fournisseur doivent – nonobstant toute autre exigence légale applicable à 
respecter le cas échéant – comporter obligatoirement les informations suivantes : (i) le numéro de 
bon de commande de GEA, (ii) les coordonnées des personnes-ressources de GEA et du 
Fournisseur, (iii) les marchandises par ligne, (iv) les quantités, (v) le numéro d’identification fiscale 
du Fournisseur, (vi) le numéro d’identification fiscale de GEA (par ex., numéro de TVA, numéro de 
TPS/TVH/TVP, W-9, etc.), et (vii) s’il s’agit d’une livraison partielle, excédentaire, incomplète, 
d’échantillons ou résiduelle, le cas échéant. S’il manque une ou plusieurs de ces informations et 
que, de ce fait, retarde le cours normal de traitement de la facture par GEA, les délais de paiement 
prévus à la clause 5.3 sont prolongés d’une durée équivalente au retard constaté. 

5.5. Si, en vertu de la législation fiscale nationale, le prix doit être assujetti à une retenue à la source 
dans le pays de GEA en tant que client, GEA est autorisée à retenir le montant maximal d’impôt 
défini dans la convention de double imposition conclue entre le pays du Fournisseur et le pays de 
résidence de GEA. Le Fournisseur doit veiller à ce que les exigences formelles relatives à une 
exonération fiscale ou à une réduction d’impôt soient respectées; le Fournisseur doit fournir et/ou 
se procurer tous les documents nécessaires (p. ex., les preuves de résidence) relatifs à cette 
exonération ou réduction d’impôt. 

5.6. Sauf stipulation contraire figurant au Contrat, la facture originale doit être envoyée en double 
exemplaire, soit par voie électronique à l’adresse courriel générale indiquée par GEA (privilégiée); 
ou, si la transmission électronique est impossible (p. ex. en raison d’une réglementation nationale), 
par courrier postal à l’adresse indiquée par GEA sur le bon de commande.  

5.7. La réception d’un ordre de virement auprès de la banque de GEA suffit comme preuve de paiement 
dans les délais prescrits. Les frais bancaires et autres frais sont imputés au Fournisseur. 

5.8. Les paiements effectués par GEA ne constituent ni l’Acceptation des Livraisons, ni la confirmation 
du règlement des comptes, ni la reconnaissance que les Livraisons sont exemptes de défauts 
et/ou ont été livrées dans les délais prescrits. 

5.9. Les réclamations du Fournisseur liées au Contrat ne peuvent être cédées à des tiers qu’avec le 
consentement écrit préalable de GEA. 

5.10. GEA dispose de droits de compensation et de rétention illimités, conformément aux dispositions 
prévues par la loi. Le Fournisseur ne dispose de droits de compensation et de rétention que dans 
la mesure où ses réclamations auprès de GEA (i) sont non contestées, ou (ii) ont fait l’objet d’une 
décision judiciaire définitive, ou (iii) découlent du même rapport contractuel que la réclamation de 
GEA et sont en proportion raisonnable par rapport à celle-ci. 

5.11. Le Fournisseur ne peut pas réclamer des intérêts moratoires.  
5.12. Si les services sont facturés à l’heure, le Fournisseur doit en informer le Coordonnateur des sous-

traitants de GEA ou son représentant avant le début des travaux. 
5.13. Les feuilles de temps doivent être remplies sur les formulaires fournis par GEA ou, si cela n’est 

pas possible, sous la forme convenue entre GEA et le Fournisseur, puis soumises quotidiennement 
au Coordonnateur des sous-traitants de GEA ou à son représentant pour contre-signature. Les 
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feuilles de temps doivent indiquer les services effectués et les périodes d’activité. Lorsque GEA 
fournit les formulaires de feuilles de temps au Fournisseur, seuls ces formulaires doivent être 
utilisés par le Fournisseur. 

 
6. Garanties bancaires : 
6.1. À la demande de GEA, tout paiement anticipé que doit effectuer GEA doit être couvert par une 

garantie bancaire ou une lettre de crédit d’un montant équivalent à celui du paiement anticipé. En 
outre, le Fournisseur devra remettre à GEA une garantie, une lettre de crédit ou un cautionnement 
afin de certifier à GEA que le Fournisseur honorera ses obligations en vertu du Contrat, si le 
montant est égal ou supérieur à cinquante mille (50 000) EUR. Toute garantie bancaire, caution 
ou lettre de crédit remise par le Fournisseur doit être irrévocable, inconditionnelle et sur demande, 
et doit être délivrée par une partie émettrice dont la cote de crédit est d’au moins (BBB-). La 
garantie de paiement anticipé, le cautionnement ou la lettre de crédit expire dès que toutes les 
livraisons ont été acceptées par GEA. Le cautionnement d’exécution ou la lettre de crédit prend fin 
à l’expiration de la période de garantie, à condition que tous les défauts aient été corrigés.  
 

7. Livraisons 
7.1. Sauf stipulation contraire, les livraisons s’effectuent aux conditions DDP, déchargement compris, 

au lieu de livraison désigné au Contrat (« Lieu de livraison »). Si le Lieu de livraison n’est pas 
précisé et sauf stipulation contraire, la livraison s’effectue au siège social de GEA. Le Fournisseur 
doit joindre aux Livraisons les documents requis en vertu du Contrat ainsi que tout autre document 
nécessaire, sans frais supplémentaires. Sauf stipulation contraire, le Fournisseur ne peut procéder 
à des livraisons ou prestations partielles. 

7.2. Le Fournisseur doit emballer les Livraisons conformément aux instructions et aux exigences 
d’emballage de GEA. En tout état de cause, les Livraisons doivent être emballées et protégées 
par le Fournisseur contre les dommages courants liés au transport. Le Fournisseur doit assurer 
les Livraisons contre les risques liés au transport. En outre, l’emballage doit être conçu pour 
protéger les Livraisons contre toute détérioration, notamment la rouille ou la corrosion, pendant 
une période d’au moins six (6) mois, à moins qu’une plus longue période n’ait été convenue. 
L’emballage doit être marqué de manière à ce que le contenu des biens, le nombre de pièces, le 
numéro du conteneur/carton et le poids (net/brut) soient lisibles à une distance d’un (1) mètre. 
Tous les matériaux d’emballage en bois, y compris, mais sans s’y limiter, les palettes, doivent être 
conformes à la norme NIMP 15. 

7.3. Chaque Livraison doit être accompagnée d’un bon de livraison en double exemplaire. Tous les 
bons de livraison et documents d’expédition doivent inclure (i) le numéro de bon de commande de 
GEA, (ii) la date du bon de commande, (iii) si disponible, le numéro d’article spécifié par GEA, 
(iv) le Lieu de livraison, (v) le nom et l’adresse du fabricant, (vi) la description de l’article, 
(vii) la quantité par boîte, le lot/batch, ainsi que les informations nécessaires requises sur tous les 
documents pour tout remplacement de palette auprès du Fournisseur. GEA se réserve le droit de 
refuser les Livraisons si ces informations ne sont pas fournies.  

7.4. Dans la mesure requise, les Livraisons devront être marquées CE ou accompagnées d’une 
Déclaration de conformité de l’UE ou d’une Déclaration de constitution, porter une étiquette FCC 
ou tout autre marquage d’une agence américaine compétente, ou être accompagnées d’un 
Certificat général de conformité des États-Unis. Le cas échéant, les Livraisons doivent répondre à 
toutes les exigences réglementaires canadiennes applicables. Cela inclut, mais sans s’y limiter, 
l’apposition du marquage CSA (Association canadienne de normalisation), de la certification 
ETL (Intertek) ou de toute autre certification de sécurité requise. Lorsque les Livraisons sont 
soumises à des normes de conformité fédérales ou provinciales, le Fournisseur doit joindre la 
Déclaration de conformité canadienne requise ou tout document équivalent. De plus, le cas 
échéant, les Livraisons doivent porter le marquage Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada (ISDE) ou toute autre homologation délivrée par un organisme de 
réglementation canadienne compétent. 
 

8. Dates de livraison, retards 
8.1. Les dates et délais de livraison convenus, ou les dates et délais d’achèvement des Livraisons (ci-

après dénommés « Dates de livraison ») ont force obligatoire. Si le Contrat ne précise pas de Date 
de livraison, les Livraisons doivent être effectuées dans un délai de quatorze (14) jours civils.  

8.2. Le respect des délais constitue une obligation essentielle.  
8.3. Le respect des Dates de livraison signifie que les Livraisons doivent être acheminées à GEA au 

Lieu de livraison aux Dates de livraison prévues.  
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8.4. La Date de livraison n’est pas réputée respectée tant que la Livraison est incomplète ou non 
conforme.  

8.5. Si les Livraisons exigent une Acceptation, la Date de livraison est réputée respectée dès que le 
Fournisseur met à la disposition de GEA, à la Date de livraison, les Livraisons conformes, prêtes 
à être acceptées. Les livraisons anticipées ne sont pas autorisées, sauf si GEA y a préalablement 
consenti par écrit. L’acceptation d’une livraison anticipée par GEA n’a pas pour effet de modifier la 
date de livraison initialement convenue. Les périodes de paiement et les délais d’escompte ne 
s’appliquent qu’à compter de la date de livraison convenue. 

8.6. Si le Fournisseur a connaissance de circonstances susceptibles de compromettre l’exécution 
d’une livraison en bonne et due forme et conformément aux délais prévus, il doit en informer GEA 
immédiatement par écrit, en indiquant les raisons et la durée probable du retard. GEA peut exiger 
du Fournisseur une livraison partielle sans frais de transport supplémentaires, dans la mesure où 
cela permet de réduire les retards de livraison prévus, à moins qu’une telle livraison partielle soit 
déraisonnable pour le Fournisseur. L’obligation de respecter les Dates de livraison demeure 
inchangée. 

8.7. Si les Dates de livraison convenues ou tout autre délai fixé dans le contrat sont dépassés en raison 
de circonstances imputables au fournisseur, GEA peut réduire le prix des livraisons de zéro virgule 
cinq (0,5) % pour chaque semaine de retard entamée, mais pour un maximum de cinq virgule 
zéro (5,0) % du prix net convenu des Livraisons en retard. Sans préjudice à toute autre réclamation 
en dommages et intérêts. Les réductions contractuelles déjà appliquées seront toutefois créditées 
sur ce montant. GEA peut également exiger une réduction du prix des Livraisons si aucune réserve 
n’a été formulée lors de l’Acceptation de la Livraison; cependant, une fois le paiement final des 
Livraisons effectué, GEA ne peut réclamer des dommages et intérêts que si une réserve en ce 
sens a été formulée lors du paiement final. 

8.8. Si le Fournisseur n’effectue pas la Livraison ou effectue la Livraison en retard, GEA peut se 
prévaloir sans restriction de tous les droits que lui confère la législation applicable. 

 
9. Acceptation, transfert des risques 
9.1. L’Acceptation formelle des Livraisons s’applique uniquement lorsque celle-ci a été expressément 

convenue entre GEA et le Fournisseur ou lorsqu’elle découle des dispositions légales (ci-après 
dénommée l’« Acceptation »).  

9.2. Sauf stipulation contraire, GEA peut – nonobstant toute autre exigence légale – procéder à 
l’Acceptation dans un délai maximal de quatorze (14) jours civils suivant la réception des Livraisons 
conformes. La mise en service provisoire ou l’utilisation des Livraisons ne constitue pas une 
Acceptation. Les Acceptations partielles sont généralement exclues. Une Acceptation partielle 
peut être accordée à la demande de GEA uniquement lorsqu’il est impossible de procéder à une 
inspection technique ultérieure des Livraisons en raison de l’avancement de l’exécution du Contrat. 
Dans tous les autres cas, les droits et obligations de GEA relatifs à l’Acceptation sont régis par les 
dispositions légales ou contractuelles. 

9.3. Pour toute Livraison sans installation ni assemblage, les risques sont transférés à GEA dès la 
remise des Livraisons au Lieu de livraison convenu au Contrat. Pour toute Livraison qui comprend 
également l’installation et l’assemblage, les risques sont transférés à GEA dès l’Acceptation des 
Livraisons ou, dans la mesure où GEA n’exige pas d’Acceptation, dès la remise des Livraisons 
après installation et assemblage. 
 

10. Qualité, inspection, installation, essais et prise en charge 
10.1. Le Fournisseur doit établir et maintenir un système de contrôle de la qualité afin d’attester la 

conformité aux exigences du Contrat. Le Fournisseur doit se conformer aux exigences de GEA en 
matière d’assurance de la qualité, lesquelles peuvent être modifiées. 

10.2. Pour toute Livraison susceptible d’être testée et inspectée par GEA, le Fournisseur doit fournir, à 
ses frais, l’ensemble des appareils, l’assistance, les documents et autres informations, l’électricité, 
le matériel, le carburant, les consommables, les instruments, la main-d’œuvre, les matériaux ainsi 
que le personnel qualifié et expérimenté requis pour effectuer les essais efficacement. 

10.3. Les Essais de réception en usine (« FAT ») doivent s’effectuer à la date indiquée dans l’échéancier 
du projet. Si aucune date n’est indiquée dans l’échéancier du projet, le Fournisseur doit convenir 
avec GEA de la date et du lieu des FAT. GEA peut modifier le lieu ou les modalités des essais 
prévus, ou demander au Fournisseur d’effectuer des essais supplémentaires sans frais 
supplémentaires pour GEA. 

10.4. Les FAT doivent être effectués sous la supervision du Fournisseur et, si GEA l’exige, en présence 
de GEA. Les FAT doivent être effectués conformément aux exigences de GEA, aux pratiques 
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industrielles courantes et aux normes universellement reconnues, afin que les résultats soient 
fiables et justes et attestent que les exigences du Contrat sont respectées. 

10.5. Les FAT doivent être approuvés sans condition par GEA avant que les Livraisons ne soient 
autorisées à quitter le site de fabrication du Fournisseur et que celui-ci ne soit habilité à obtenir 
son certificat de réussite des FAT. L’approbation des FAT par GEA ne soustrait pas le Fournisseur 
au respect de l’intégralité des obligations prévues au Contrat. Une fois les FAT approuvés, le 
Fournisseur doit rédiger un rapport des FAT à signer par les deux parties. 

10.6. Si les FAT révèlent que les Livraisons ne répondent pas aux exigences du Contrat, y compris les 
exigences techniques, les Livraisons sont réputées avoir échoué aux FAT. Le Fournisseur doit 
immédiatement rectifier tout défaut. Lorsque les défauts ont été rectifiés, le Fournisseur doit en 
informer GEA. GEA peut exiger que des FAT soient à nouveau effectuées selon un délai déterminé 
par GEA. Si les FAT sont de nouveau un échec, GEA peut demander d’autres FAT et/ou exercer 
ses recours pour rupture de contrat, y compris, sans s’y limiter, la résiliation du contrat pour défaut 
du vendeur et tout autre droit et recours dont dispose un acheteur en vertu de la Loi sur la vente 
d’objets et, dans la mesure applicable, du Code civil du Québec, du Code commercial uniforme et 
de toute autre disposition prévue ou applicable en vertu du droit en vigueur.  

10.7. Tous les frais et pertes associés aux deuxièmes FAT et aux FAT subséquents doivent être pris en 
charge par le fournisseur. 

10.8. Une fois la mise en service des Livraisons effectuée sur le Lieu d’installation, un ou plusieurs Tests 
d’acceptation sur site (« SAT ») doivent être effectués et réussis avant la date de Prise en charge 
convenue. Les SAT visent à certifier que les Livraisons répondent aux exigences du Contrat. Les 
SAT doivent être effectués conformément aux exigences stipulées au Contrat et les pratiques 
industrielles courantes afin que les résultats reflètent fidèlement les capacités opérationnelles des 
Livraisons. Si aucun protocole de SAT n’est prévu au Contrat, GEA le fournira au Fournisseur au 
plus tard dix (10) jours civils avant les Tests. 

10.9. Sauf stipulation contraire, le Fournisseur effectue les Livraisons soumises aux SAT à ses propres 
risques et doit fournir à ses frais les dispositifs de contrôle et de mesure ainsi que le personnel 
nécessaire. 

10.10. La Prise en charge des Livraisons est soumise à la conformité intégrale des Livraisons aux 
exigences du Contrat; toutefois, si les SAT démontrent que les Livraisons (y compris tous les 
documents) sont conformes au Contrat à tous égards, le Fournisseur peut demander à GEA de 
produire un certificat de Prise en charge que les deux parties doivent signer et en vertu duquel les 
risques liés aux Livraisons sont transférés à GEA. Si le résultat des SAT s’avère inacceptable, 
GEA peut refuser les SAT.  

10.11. Le Fournisseur doit alors procéder immédiatement aux modifications nécessaires et inviter GEA 
à participer à de nouveaux SAT conformément à la procédure susmentionnée. 
 

11. Droits de propriété, licences 
11.1. Sans égard au fait que les Livraisons soient assujetties à une Acceptation par GEA, GEA en 

devient propriétaire au moment où les Livraisons sont mises à disposition au Lieu de livraison 
convenu au contrat, sauf stipulation contraire. Si une réserve de propriété ou une sûreté en faveur 
du Fournisseur a été convenue, celle-ci a l’effet d’une simple réserve de propriété ou sûreté 
jusqu’au paiement du prix d’achat exigible à la Livraison. GEA s’oppose à toute réserve de 
propriété prolongée ou étendue. Si le Fournisseur retient le droit de propriété sur les Livraisons 
contrairement aux dispositions stipulées au Contrat, GEA conserve le droit de réclamer le transfert 
inconditionnel des droits de propriété, même si GEA accepte les Livraisons. La propriété des 
Livraisons passe en tout état de cause du Fournisseur à GEA au plus tard lorsque GEA paie le 
prix d’achat. GEA est en droit de mélanger, de transformer ou de combiner les Livraisons livrées 
sous réserve de propriété ou de sûreté dans le cadre de ses activités commerciales courantes 
pour son propre compte, y compris de les revendre. 

11.2. Le Fournisseur doit veiller à ce que GEA obtienne un droit d’utilisation non exclusif et cessible, 
illimité en termes de durée, de territoire et de teneur, sur tous les contenus protégés par les droits 
d’auteur ou par des droits de propriété intellectuelle ou industrielle compris dans les Livraisons. 
Ces droits englobent l’utilisation dans le cadre de ses propres activités ou de celles de tiers, que 
ce soit pour son propre compte ou celui de tiers, ainsi que la reproduction, la distribution, la 
présentation, l’exposition, le traitement ou la transformation de ces contenus. 
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12. Dessins, plans, outils  
12.1. Le Fournisseur remettra gratuitement à GEA tous les dessins et autres documents techniques 

préparés en vue de l’exécution du Contrat. Les droits de propriété intellectuelle relatifs à ces 
dessins et documents doivent demeurer intacts.  

12.2. L’approbation des plans, des calculs et autres documents techniques par GEA n’affecte en rien la 
responsabilité exclusive du Fournisseur relative aux Livraisons en vertu du Contrat. Sauf objection 
écrite du Fournisseur, cette disposition s’applique également aux offres de services et 
recommandations formulées par GEA ainsi qu’aux modifications ou commandes modificatives 
négociées entre le Fournisseur et GEA. 

12.3. Le Fournisseur doit fournir à GEA tous les dessins, documents et autres rapports conformément 
au Contrat. En outre, toute la documentation nécessaire pour la réparation, l’entretien et la 
maintenance des Livraisons doit également être fournie. Toute la documentation doit être fournie 
dans la langue spécifiée au Contrat de GEA et aussi en anglais. Si aucune langue n’est spécifiée 
au Contrat, toute la documentation et tout autre échange doivent être en anglais. À la demande de 
GEA, le Fournisseur doit également fournir gratuitement sous forme électronique tous les dessins, 
documents et autres rapports si disponibles. 

12.4. Le Fournisseur octroie irrévocablement à GEA le droit d’utiliser les dessins, documents et autres 
rapports nécessaires à la réalisation, l’exploitation, la modification, l’entretien et la réparation des 
Livraisons en totalité ou en partie. Ce droit comprend le droit d’accorder des sous-licences aux 
clients de GEA et/ou aux tiers désignés par GEA ou ses clients.  

12.5. Tous les documents d’exécution, dessins, dispositifs, outils, modèles et autres articles 
(« Fournitures ») que GEA met à la disposition du Fournisseur aux fins d’exécution du Contrat ou 
qui sont fabriqués à des fins contractuelles et facturés séparément à GEA par le Fournisseur 
demeurent la propriété de GEA ou deviennent la propriété de GEA. Le Fournisseur doit les 
marquer comme étant la propriété de GEA, les conserver en lieu sûr, souscrire, dans une mesure 
raisonnable, une assurance les protégeant contre le vol , le feu, les dégâts d’eau et le cambriolage, 
et n’en faire usage qu’aux fins du Contrat. Les frais d’entretien et de réparation sont assumés à 
parts égales entre GEA et le Fournisseur, sauf stipulation contraire. Toutefois, lorsque ces frais 
sont imputables aux défauts des articles fabriqués par le Fournisseur ou à une mauvaise utilisation 
ou un stockage inadéquat de la part du Fournisseur, ces frais sont à la charge exclusive du 
Fournisseur. Le Fournisseur doit immédiatement signaler à GEA tout dommage non négligeable 
causé à ces Fournitures. Celles-ci doivent être immédiatement restituées à GEA sur demande de 
GEA, mais au plus tard une fois le Contrat exécuté. La cession à des tiers est interdite. Le 
Fournisseur n’acquiert aucun autre droit sur les matériaux fournis. GEA se réserve l’ensemble des 
droits sur les dessins réalisés conformément à ses spécifications et aux procédés qu’elle a 
développés.  

12.6. Le Fournisseur n’est autorisé à transformer, assembler ou mélanger les Fournitures qu’une fois 
l’autorisation écrite préalable obtenue de GEA, sauf si cette autorisation est prévue aux termes du 
Contrat. La transformation des Fournitures par le Fournisseur s’effectue en sa qualité de fabricant 
pour le compte de GEA, sans engagement de la part de GEA. En cas de transformation ou 
d’assemblage des Fournitures avec d’autres biens n’appartenant pas à GEA, GEA devient toujours 
copropriétaire du nouveau produit fabriqué, au prorata de la valeur marchande actuelle des 
Fournitures par rapport à la valeur marchande actuelle des autres biens utilisés. Lorsque GEA 
perd ses droits de propriété sur les Fournitures en raison d’une combinaison, le Fournisseur cède 
sans délai à GEA, avec effet immédiat, tous les droits de propriété qui lui reviennent sur le nouveau 
produit ou le nouveau bien, à hauteur de la valeur marchande actuelle des Fournitures, et s’engage 
à les conserver gratuitement pour le compte de GEA. Les droits de (co)propriété issus des 
dispositions qui précèdent sont considérés comme des Fournitures aux termes des présentes 
Modalités. 
 

13. Assurance de la qualité, conservation des documents, audit 
13.1. Le Fournisseur doit vérifier lui-même les spécifications, dessins, calculs et autres exigences de 

GEA et signaler toute ambiguïté, contradiction et/ou erreur, à la lumière de son expertise et de ses 
connaissances techniques. Le Fournisseur doit également signaler à GEA toute préoccupation 
concernant l’utilisation prévue au Contrat ou prévue par GEA, afin de trouver une solution d’un 
commun accord. 

13.2. Le Fournisseur doit mettre en place et prouver qu’il maintient un système d’assurance de la qualité 
efficace, conforme aux normes les plus récentes de l’industrie concernée, du moins en vertu des 
normes DIN EN ISO 9000 et 9001. Il incombe au Fournisseur d’appliquer les mesures d’assurance 
de la qualité et de produire la documentation requise. Le Fournisseur doit consigner la 
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documentation conformément aux exigences légales et contractuelles pendant au moins 
dix (10) ans. 

13.3. Le Fournisseur doit procéder à une inspection minutieuse des marchandises expédiées avant leur 
livraison. Les Livraisons qui ne répondent pas aux normes d’inspection ne peuvent être livrées par 
le Fournisseur. Les Livraisons défectueuses doivent être clairement identifiées comme telles sur 
les unités d’emballage et doivent être retournées en entrepôt par le Fournisseur. Le Fournisseur 
doit immédiatement informer GEA par écrit s’il constate des problèmes liés à la qualité ou toute 
autre défectuosité des Livraisons; il doit notamment signaler à GEA les risques pour la santé et la 
sécurité liés à ses Livraisons, l’atteinte à l’usage ainsi que toutes les données et informations 
permettant d’identifier les Livraisons concernées. 

13.4. Lorsque GEA passe plusieurs commandes auprès du Fournisseur pour certaines Livraisons, le 
Fournisseur doit informer GEA sans délai de tout changement susceptible d’affecter la qualité des 
Livraisons, notamment en ce qui concerne le processus de fabrication, les composants, les 
éléments constitutifs ou les matières premières, même si ces changements s’inscrivent dans le 
champ d’application des spécifications, avant d’accepter la commande suivante. 

13.5. Sous réserve d’une demande écrite préalable et en temps utile, GEA peut vérifier la documentation 
du Fournisseur et accéder aux locaux de ce dernier pendant les heures normales de travail aux 
fins d’inspection du système et des mesures d’assurance de la qualité par des auditeurs 
indépendants. L’inspection ne libère pas le Fournisseur de ses responsabilités en cas de défauts. 
GEA est légitimement autorisée à vérifier les rapports d’inspection et de tests du Fournisseur liés 
à une Livraison à GEA. Le Fournisseur a l’obligation de permettre à GEA et à ses auditeurs de 
procéder à cette vérification et à cette inspection. 
 

14. Pièces de rechange et d’usure 
14.1. Le Fournisseur s’engage à mettre à la disposition de GEA toutes les pièces de rechange et d’usure 

appropriées pour ses Livraisons pendant une période d’au moins dix (10) ans à compter de la date 
de livraison, aux conditions usuelles du marché. Sauf stipulation contraire et dans les limites du 
raisonnable pour le Fournisseur, les prix des pièces de rechange et d’usure pendant cette période 
sont ceux convenus dans le cadre de la Livraison initiale. 

14.2. Le Fournisseur qui se rend compte qu’il ne sera pas en mesure de livrer des pièces de rechange 
et d’usure appropriées à GEA pendant plus de dix (10) ans aux modalités prévues à la 
clause 14.1 doit en informer GEA sans délai pour que GEA puisse commander ces pièces en 
temps utile. 
 

15. Défauts matériels et vices de titres, défauts récurrents 
15.1. Le Fournisseur garantit que les Livraisons sont exemptes de défauts lors du transfert des risques. 

Les Livraisons doivent, sous tous égards, être conformes aux modalités convenues 
contractuellement, aux lois, aux directives et aux normes applicables (notamment le Règlement 
(CE) n° 1935/2004 de l’UE et, le cas échéant, les exigences du Secrétariat américain aux produits 
alimentaires et pharmaceutiques (FDA) ou de Santé Canada applicables aux matériaux et articles 
destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, qui sont expressément visés), en 
particulier aux réglementations applicables en matière de sécurité, de santé et de sécurité au 
travail, ainsi qu’aux réglementations et ordonnances en matière d’environnement et de protection 
contre les incendies, de même qu’à la science et à la technologie de pointe, être de type et de 
qualité supérieurs et adaptées à l’usage prévu spécifié dans le contrat ; si aucun usage prévu n’est 
spécifié dans le contrat, les Livraisons doivent au moins être adaptées à l’usage normalement 
attendu. Si le Fournisseur a fourni un échantillon préliminaire approuvé par GEA, les Livraisons 
doivent également être conformes aux caractéristiques de cet échantillon préliminaire. 

15.2. Si les Livraisons sont défectueuses sur le plan matériel, GEA est fondé, sans restriction, à exercer 
l’ensemble des droits et recours dont dispose un acheteur conformément à la Loi sur la vente 
d’objets ou, le cas échéant, au Code commercial uniforme, ainsi qu’à toute autre disposition prévue 
ou applicable en vertu de la législation en vigueur. Plus précisément, GEA peut, à sa discrétion, 
(i) exiger du Fournisseur soit la réparation des défauts, soit une nouvelle Livraison exempte de 
défauts dans un délai raisonnable, ou (ii) refuser les Livraisons et exiger le remboursement intégral 
des sommes versées au Fournisseur. Le Fournisseur doit prendre en charge tous les coûts liés à 
la réparation ou au remplacement des Livraisons défectueuses (y compris les frais de transport, 
de manutention, de tri, d’installation/de démontage, de matériaux et de main-d’œuvre). Pour tout 
autre aspect non expressément prévu aux présentes, GEA est fondé, sans restriction, à exercer 
l’ensemble des droits et recours dont dispose un acheteur conformément à la Loi sur la vente de 
marchandises ou, le cas échéant, au Code commercial uniforme, ainsi qu’à toute autre disposition 
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prévue ou applicable en vertu de la législation en vigueur.se réserve le droit de faire valoir tous les 
autres droits et recours dont dispose un acheteur en vertu de la Loi sur la vente d’objets ou, le cas 
échéant, du Code commercial uniforme, ainsi que ceux prévus ou disponibles en vertu du droit 
applicable, sans restriction. Si les Livraisons sont déjà intégrées au processus de production de 
GEA ou de ses clients, le délai imparti pour l’exécution ultérieure est réputé suspendu jusqu’à la 
correction de tous les défauts. 

15.3. Les frais encourus par le Fournisseur aux fins d’inspection et de rectification sont assumés par le 
Fournisseur, même si aucun défaut n’est finalement constaté, dans la mesure où GEA avait des 
motifs raisonnables d’exiger l’inspection et d’éventuelles rectifications. 

15.4. GEA peut fournir des échantillons de produits, des dessins ou autres documents techniques sans 
pour autant renoncer à ses droits de garantie. Le paiement, l’inspection ou la réception de la totalité 
ou d’une partie des Livraisons ne constituent pas une acceptation des Livraisons par GEA et ne 
sous-entendent aucune dérogation aux droits de GEA stipulés dans les présentes Modalités. 

15.5. GEA n’est soumise à aucune obligation d’inspection des Livraisons au moment de la livraison. 
Lorsque GEA décide, à sa seule discrétion, de procéder à une telle inspection, son obligation 
légale d’inspecter les Livraisons après la livraison, dans le cadre d’une transaction commerciale 
entre particuliers (contrats d’achat et contrats pour travaux et matériaux), se limite à la vérification 
des dommages de transport externes visibles, des divergences portant sur l’identité ou la quantité 
des biens, ainsi que d’autres défauts évidents. La notification des défauts est réputée avoir été 
faite dans les délais impartis si elle est envoyée dans les cinq (5) jours civils suivant la réception 
des Livraisons par GEA et reçue ensuite par le Fournisseur. S’il s’agit de vices cachés, cette 
période prend effet au moment de la découverte desdits vices cachés. GEA n’a aucune obligation 
d’inspecter et de signaler les défauts au-delà de ce qui est prévu en vertu de la présente 
clause 15.5. 

15.6. GEA se réserve le droit de remédier elle-même aux défauts aux frais du Fournisseur et sans 
préjudice à la responsabilité du Fournisseur en matière de défauts, si (i) le Fournisseur ne remédie 
pas aux défauts dans les délais impartis ou (ii) s’il existe un danger imminent ou une urgence 
exceptionnelle. En pareil cas, GEA s’engage à informer le Fournisseur au préalable – dans la 
mesure du possible et dans la limite du raisonnable – des défauts en question et des motifs 
justifiant cette intervention directe. 

15.7. Les dispositions suivantes s’appliquent en plus des vices de titre : 
15.7.1. Le Fournisseur garantit que les Livraisons sont exemptes de vices de titre au moment du 

transfert de propriété. Notamment, le Fournisseur garantit qu’aucun tiers ne peut faire valoir de 
droits sur les Livraisons, en particulier des droits réels et des droits de propriété intellectuelle tels 
que les droits en matière de brevets, de marques de commerce, de modèles utilitaires, de dessins 
industriels et de droits d’auteur (ci-après dénommés « IPR ») ou toute autre restriction de droit 
public, ou que les IPR de tiers font l’objet d’une violation dans le pays d’origine ou, si le Fournisseur 
en a été informé, dans le pays de destination des Livraisons. Dans la mesure où cela s’avère 
nécessaire, le Fournisseur doit s’assurer d’avoir obtenu et cédé à GEA tous les droits, licences et 
autorisations des titulaires des IPR nécessaires pour l’utilisation des Livraisons par GEA et les 
clients de GEA.  

15.7.2. En cas de réclamation d’un tiers à l’encontre de GEA pour violation d’un IPR lié aux Livraisons, 
le Fournisseur devra – sans préjudice aux autres droits de GEA – à ses frais et à la discrétion de 
GEA, soit (i) d’obtenir un droit d’utilisation pour les Livraisons, (ii) de modifier les Livraisons pour 
qu’elles ne portent pas atteinte au IPR, ou (iii) de remplacer les Livraisons par de nouvelles 
Livraisons qui ne portent pas atteinte au IPR.  

15.7.3. Le Fournisseur s’engage à indemniser et à libérer GEA de toute responsabilité à l’égard de 
toute réclamation de tiers à cet égard, y compris les frais de défense juridique associés. Cette 
obligation couvre toutes les réclamations de tiers existantes et futures formulées à l’encontre de 
GEA ou des clients de GEA.  

15.8. Les dispositions suivantes sont applicables en sus de la garantie pour vices de fabrication si les 
Livraisons (y compris les matériaux, composants ou (sous-)systèmes) présentent fréquemment 
des défauts similaires qui dérogent de manière significative des valeurs habituellement attendues 
ou indiquées par le Fournisseur (ci-après dénommés « Défauts récurrents »). Sauf stipulation 
contraire au Contrat, un Défaut récurrent est présumé exister lorsque le nombre de Livraisons 
défectueuses en raison du défaut similaire est supérieur à vingt (20) % de la Livraison en question. 

15.9. Dans l’éventualité où serait constaté un Défaut récurrent : 
(i) Le Fournisseur doit présenter et mettre en œuvre, à ses frais, un plan visant à remédier au 

défaut, comprenant des mesures compensatoires pour les autres composants de cette 
livraison susceptibles d’être affectés en raison de la nature similaire du dommage survenu; 
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(ii) GEA peut exiger le remplacement de toutes les Livraisons provenant du lot concerné, à 
moins que le Fournisseur ne puisse démontrer que le Défaut récurrent n’affecte pas le 
reste du lot; 

(iii) Le Fournisseur assumera tous les frais et débours encourus par GEA en raison du 
remplacement des Livraisons, dans la mesure où le Fournisseur est responsable du Défaut 
récurrent. 

15.10. Les réclamations prévues à la clause 15.9 expirent en même temps que les autres réclamations 
au titre de la garantie prévue à la clause 16 des présentes Modalités. En outre, GEA peut faire 
valoir l’intégralité de ses droits et recours en vertu de la législation applicable en cas de Défaut 
récurrent pour toutes les Livraisons concernées par ce Défaut récurrent. 
 

16. Délai de prescription 
16.1. Le délai de prescription des réclamations pour défauts est de trente-six (36) mois à compter de 

l’Acceptation de la Livraison, sauf si la loi ou le contrat prévoit un délai de prescription prolongé. 
16.2. Dans l’éventualité d’une exécution ultérieure sous forme d’une nouvelle livraison, d’une nouvelle 

fabrication ou d’une réparation des défauts, le délai de prescription recommence à compter de la 
nouvelle Livraison, de la nouvelle fabrication ou de l’achèvement des travaux de réparation. Cette 
disposition ne s’applique pas dans la mesure où une Acceptation est requise pour la nouvelle 
Livraison, la nouvelle fabrication ou la réparation. Dans ce cas, le délai de prescription 
recommence à compter de l’Acceptation. 

16.3. Une notification de défaut émise par GEA avant l’expiration du délai de prescription interrompt ce 
délai jusqu’à ce que GEA et le Fournisseur parviennent à un accord sur la réparation du défaut et 
ses conséquences; toutefois, cette interruption prend fin six (6) mois après le rejet définitif de la 
notification de défaut par le Fournisseur. La limitation des réclamations pour défauts s’applique au 
plus tôt trois (3) mois à compter de la fin de la suspension, mais en aucun cas avant l’expiration 
du délai de prescription prévu à la clause 16.1. 
 

17. Recours de GEA 
17.1. Dans l’éventualité où le Fournisseur enfreint ou est susceptible d’enfreindre l’une de ses 

obligations en vertu du Contrat, y compris le non-respect d’une ou de plusieurs Dates de livraison 
convenues (partielles ou finales), la violation de toute déclaration ou garantie, ou l’absence de 
mesures correctives, GEA peut, dans les limites autorisées par la loi applicable, appliquer une ou 
plusieurs des mesures suivantes : (1) révoquer l’Acceptation de la livraison; (2) exiger du 
Fournisseur qu’il remédie immédiatement à la situation; (3) intervenir et rétablir la situation pour 
parer à cette violation aux frais du Fournisseur, y compris l’achat de Livraisons identiques ou 
similaires auprès d’un autre fournisseur et obtenir le remboursement de toute différence de prix 
éventuelle et des dommages, coûts et frais encourus; (4) obtenir du Fournisseur le remboursement 
de tous ses dommages, pertes, coûts et frais occasionnés en raison de la violation commise par 
le Fournisseur, y compris ceux que GEA a engagés ou est susceptible d’engager pour remédier à 
la situation ou ceux imposés à GEA par son Client; (5) déduire du montant dû au Fournisseur tous 
les dommages-intérêts, pertes, coûts et frais encourus ou à encourir par GEA; ou (6) retenir tout 
paiement exigible tant que la violation n’aura pas été entièrement rectifiée.  

17.2. Dans l’éventualité où le Fournisseur ne respecte pas une obligation matérielle prévue au Contrat 
et ne remédie pas à ce défaut dans les trente (30) jours civils suivant la réception d’une notification 
écrite à cet effet, GEA se réserve le droit, outre les recours susmentionnés, de refuser les 
Livraisons et de résilier le Contrat en totalité ou en partie. Les recours susmentionnés s’ajoutent, 
sans s’y limiter, aux recours stipulés dans les présentes Modalités ou autres recours dont dispose 
GEA en vertu de la législation applicable. Le paiement, l’inspection ou l’acceptation des Livraisons 
en totalité ou en partie ne constituent en aucun cas l’acceptation par GEA du prix, de la qualité ou 
de la quantité des produits livrés, et ne sous-entendent aucune renonciation à un droit quelconque 
en vertu du Contrat ou des présentes Modalités et ne libèrent pas le Fournisseur de toute 
responsabilité à cet égard. 
 

18. Indemnisation et assurances 
18.1. Nonobstant toute autre réclamation, le Fournisseur s’engage à indemniser et à libérer GEA ainsi 

que ses sociétés affiliées, agents, administrateurs, dirigeants et employés de toute responsabilité 
en cas de réclamations, frais et dépenses (y compris les honoraires d’avocat et les frais de justice) 
directement ou indirectement liés à une violation du Contrat, et en particulier des réclamations 
fondées sur des Livraisons défectueuses du Fournisseur, de la négligence, d’inconduite volontaire, 
de la violation d’une loi applicable, de réclamations fondées sur la responsabilité des produits et 
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des fabricants, ou sur la violation d’IPR relatives aux Livraisons du Fournisseur, dans la mesure 
où le Fournisseur en est responsable. À cet égard, le Fournisseur doit également rembourser à 
GEA tous les frais et dépenses engagés en raison de l’obligation pour GEA d’effectuer un rappel 
de produit, d’entreprendre une intervention sur le terrain, d’émettre un avertissement ou d’informer 
GEA du contenu et de la portée des mesures de rappel, ou de se défendre contre toute réclamation 
déposée par un tiers. Pour tout autre aspect non prévu aux présentes, le Fournisseur est tenu 
responsable conformément aux dispositions légales applicables. 

18.2. Nonobstant toute autre réclamation de la part de GEA, le Fournisseur a l’obligation de souscrire 
une assurance responsabilité civile professionnelle et une assurance responsabilité de produits 
prolongées, offrant une couverture adéquate, d’un montant minimum de cinq (5) millions d’euros 
par sinistre ou équivalent à la valeur nette de la commande livrée, lorsque celle-ci s’avère 
supérieure. 
 

19. Droits d’accès aux documents et registres, confidentialité 
19.1. Dans la mesure où GEA met à la disposition du Fournisseur des illustrations, des moules, des 

gabarits, des échantillons, des designs ou des projets de design, des dessins, du savoir-faire, des 
documents commerciaux ou techniques, des logiciels, des calculs ou d’autres documents et 
données (ci-après dénommés « Documents »), GEA conserve tous les droits de propriété 
intellectuelle et industrielle s’y rapportant, notamment les brevets, les marques de commerce, les 
modèles utilitaires, les droits sur les dessins et modèles ainsi que les droits d’auteur. Le 
Fournisseur peut utiliser les Documents sans l’accord préalable de GEA dans la stricte mesure où 
cette utilisation est absolument nécessaire aux fins contractuelles prévues. GEA demeure 
propriétaire des Documents, y compris des droits d’auteur. 

19.2. Le Fournisseur a l’obligation de respecter la confidentialité et de ne pas divulguer à des tiers toute 
information technique, opérationnelle et commerciale reçue de GEA ou d’une société affiliée dans 
le cadre ou dans le contexte d’un Contrat relatif aux Livraisons, qu’un commerçant avisé 
considérerait comme confidentielle, notamment le savoir-faire et les secrets commerciaux (ci-
après dénommés « Informations confidentielles »), à moins que ces Informations 
confidentielles : (i) soient de notoriété publique ou deviennent de notoriété publique sans que le 
Fournisseur ait enfreint ses obligations en matière de confidentialité, (ii) étaient manifestement et 
légitimement déjà connues du Fournisseur avant leur réception et ne faisaient l’objet d’aucune 
obligation en matière de confidentialité, (iii) sont légitimement divulguées au Fournisseur par des 
tiers sans aucune obligation en matière de confidentialité, ou (iv) GEA a préalablement consenti 
par écrit à la divulgation des Informations confidentielles. L’obligation de confidentialité s’applique, 
quelle que soit l’origine des Informations confidentielles visées, qu’elles aient été communiquées 
oralement, par écrit ou autrement. L’obligation de confidentialité s’applique également aux designs, 
dessins, descriptions, spécifications, supports électroniques, logiciels et documentation associée, 
échantillons et prototypes. 

19.3. Les Informations confidentielles peuvent être utilisées, reproduites et exploitées par le Fournisseur 
uniquement dans le cadre et aux fins du Contrat conclu avec GEA, et uniquement mises à la 
disposition des personnes impliquées dans les activités commerciales du Fournisseur qui ont 
absolument besoin desdites informations pour pouvoir effectuer les Livraisons à GEA et qui, avant 
la divulgation des Informations confidentielles, sont soumises à des dispositions de confidentialité 
comparables. Le Fournisseur s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce 
que les Informations confidentielles ne soient pas mises à la disposition de tiers sans l’autorisation 
écrite préalable expresse de GEA. À la demande de GEA, toutes les Informations confidentielles 
provenant de GEA doivent être immédiatement restituées à GEA dans leur intégralité ou détruites, 
dans la mesure où cela est techniquement possible. 

19.4. Le Fournisseur peut divulguer des Informations confidentielles dans la mesure où il y est contraint 
en vertu d’une ordonnance officielle ou judiciaire, de dispositions légales exécutoires, ou lorsque 
la divulgation est nécessaire pour faire valoir ses droits en vertu du contrat conclu avec GEA. 
Toutefois, si le Fournisseur est contraint de divulguer des Informations confidentielles, le 
Fournisseur doit en informer GEA sans délai afin que GEA puisse prendre les mesures 
appropriées, en collaboration avec le Fournisseur le cas échéant, afin de protéger la confidentialité 
des Informations confidentielles faisant l’objet de la divulgation. En tout état de cause, le 
Fournisseur doit prendre toutes les mesures raisonnables pour garantir le traitement confidentiel 
des Informations confidentielles. Les Informations confidentielles divulguées à ce titre doivent 
porter la mention « Confidentiel » ou, le cas échéant, toute autre mention appropriée telle que 
« Personnel et confidentiel » ou similaire. 
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19.5. L’obligation de confidentialité prévue à la clause 19 des présentes Modalités s’applique pendant 
une période de cinq (5) ans suivant la résiliation de la relation contractuelle, quelle qu’en soit la 
cause. 
 

20. Force majeure 
20.1. Les cas de force majeure confèrent à GEA le droit de reporter l’exécution de ses obligations 

pendant toute la durée du cas de force majeure et d’une période de reprise des activités 
raisonnable. Sont considérés comme cas de force majeure tout événement dont GEA n’est pas 
responsable et qui ne peut être évité, notamment les politiques monétaires ou commerciales ou 
toute autre mesure étatique souveraine, les grèves, les lock-out, les épidémies, les pandémies, les 
perturbations opérationnelles importantes (p. ex. incendie, panne mécanique, pénurie de matières 
premières ou d’énergie) ainsi que les entraves à la circulation – dans chaque cas de durée 
supérieure à une courte période – qui compliquent considérablement ou rendent impossible le 
respect des obligations contractuelles de GEA. Si des cas de force majeure ou des événements 
comparables reportent le délai d’exécution d’au moins trois (3) mois, GEA et le Fournisseur ont 
tous deux le droit de résilier le Contrat. GEA doit informer le Fournisseur le plus tôt possible sitôt 
que ces événements se produisent et prennent fin. 
 

21. Contrôle des exportations 
21.1. Les parties sont conscientes que les Livraisons, ou certains de leurs composants peuvent être 

assujettis à des restrictions à l’exportation et à l’importation. Des autorisations peuvent notamment 
être requises et/ou l’utilisation des Livraisons ou de leurs composants peut faire l’objet de 
restrictions à l’étranger. Le Fournisseur doit respecter l’ensemble des réglementations applicables 
en matière de contrôle des exportations et des importations, des douanes et du commerce 
extérieur, ainsi que les lois, ordonnances et exigences applicables en la matière (ci-après 
dénommée « Réglementation relative au commerce extérieur ») et doit veiller à obtenir toutes 
les licences ou autorisations d’importation et d’exportation nécessaires au respect de ses 
obligations. 

21.2. Le Fournisseur doit fournir sans délai à GEA, par écrit, toutes les informations et données exigées 
par GEA ou par le client de GEA afin de se conforme à l’ensemble de la Réglementation relative 
au commerce extérieur. Pour chaque expédition, le Fournisseur doit au minimum fournir à GEA 
les informations relatives au contrôle des exportations et les données relatives au commerce 
extérieur suivantes : 
- Code tarifaire douanier à huit chiffres des biens à expédier; 
- Le pays d’origine (origine non préférentielle) ; 
- Si GEA le demande : 

o Déclaration du Fournisseur relative à l’origine préférentielle; 
o Autre preuve de l’origine préférentielle; 
o Autres biens – informations spécifiques requises par la réglementation américaine en 

matière d’importation. 
- Si les biens livrés sont soumis à des restrictions en vertu d’une Réglementation relative au 

commerce extérieur (p. ex., Liste des biens à double usage de l’UE/Liste de contrôle du 
commerce des États-Unis), des informations supplémentaires détaillées, y compris le numéro 
de la liste des biens concernés ainsi que toute licence d’exportation requise par le pays 
d’exportation. 

21.3. Le Fournisseur doit communiquer à GEA dès que possible les informations relatives au contrôle 
des exportations et les données sur le commerce extérieur nécessaires; s’il s’agit de biens ou de 
services soumis à une licence d’exportation, ces informations doivent être fournies au plus tard 
avec la confirmation écrite de la commande. Dans tous les autres cas, les informations requises 
en matière de contrôle des exportations et les données relatives au commerce extérieur doivent 
être fournies à GEA au plus tard trois (3) jours civils avant l’expédition des Livraisons. Lorsque les 
informations et les données ne peuvent être fournies à temps, la Livraison ou le Contrat est réputé 
ne pas avoir été exécuté(e). Si une Livraison est soumise à des restrictions à l’exportation, en 
totalité ou en partie, en raison de réglementations nationales ou internationales, le Fournisseur doit 
en informer GEA sans délai. 

21.4. GEA s’engage à exécuter le Contrat sous réserve que rien n’entrave ladite exécution, notamment 
la Réglementation relative au commerce extérieur, les embargos et/ou autres sanctions ou 
dispositions légales comparables, y compris, sans s’y limiter, l’accès à des systèmes de paiement 
tels que SWIFT. 
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22. Origine des biens  
22.1. Le Fournisseur doit indiquer l’origine des biens (pays d’origine) dans les documents commerciaux 

(notamment sur le bon de livraison et la facture) et, à la demande de GEA, fournir gratuitement un 
certificat d’origine ou une attestation d’origine attestant l’origine des Livraisons et de leurs 
composants, à savoir une déclaration (longue durée) du Fournisseur. 

22.2. Les Livraisons doivent respecter les conditions d’origine stipulées dans les accords préférentiels 
bilatéraux ou multilatéraux applicables ou les conditions d’origine unilatérales du Système 
généralisé de préférences pour les pays bénéficiaires (SGP), à condition que les Livraisons 
s’inscrivent dans le cadre dudit transport de marchandises. 
 

23. REACH 
23.1. Les Livraisons doivent être emballées conformément aux spécifications et instructions d’emballage 

fournies par GEA. Les mesures de protection adéquates doivent être prises pour éviter tout 
dommage causé par l’humidité, la pluie, les chocs, etc., en fonction des caractéristiques et des 
exigences liées aux Livraisons, afin de garantir leur arrivée en bon état sur le Lieu de livraison, 
sans dommage ni altération. Tous les matériaux d’emballage en bois, y compris, sans s’y limiter, 
les palettes, doivent être conformes à la norme NIMP 15. 

23.2. Les produits dangereux doivent être emballés, étiquetés et expédiés conformément au 
Règlement (CE) n° 1272/2008 et aux réglementations nationales et internationales applicables. 
Notamment, le Fournisseur doit se conformer aux obligations prévues à l’article 31 du 
Règlement (CE) n° 1907/2006 (« REACH ») et à la Loi américaine sur le contrôle des substances 
toxiques (Toxic Substances Control Act), 15 U.S.C.A., sous-chapitre 1, sections 2601 à 2629, et 
fournir une fiche signalétique conforme à REACH rédigée dans la langue du pays de destination. 

23.3. Le Fournisseur doit s’assurer que tous les composants des Livraisons ont bien été préenregistrés, 
enregistrés ou dispensés d’enregistrement et, le cas échéant, également autorisés conformément 
aux exigences applicables du REACH pour les utilisations précisées par GEA. GEA n’est pas 
fondée à obtenir une autorisation en vertu du REACH pour une livraison effectuée par le 
Fournisseur. 

23.4.  Le Fournisseur s’engage expressément à n’effectuer aucune Livraison de marchandises 
contenant des substances visées par ; 
(i) Les annexes 1 à 9 du REACH, avec ses modifications successives; 
(ii) La décision 2019/1021/UE du Conseil (Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants), avec ses modifications successives; 
(iii) Le Règlement (CE) n° 1005/2009 relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone, 

avec ses modifications successives; 
(iv) La directive RoHS (2011/65/UE) applicable aux produits concernés par son champ 

d’application. GEA refuse toute substance citée dans la directive RoHS dont la concentration 
est supérieure à 0,1 % en poids en vertu de la clause 23.5. 

23.5. Si les Livraisons contiennent des substances figurant sur la « Liste des substances 
extrêmement préoccupantes candidates » (liste SVHC) selon REACH, le Fournisseur doit le 
signaler immédiatement. Cela s’applique également dans le cas où des substances non encore 
répertoriées seraient ajoutées à cette liste pour les Livraisons en cours. La liste en vigueur peut 
être consultée à l’adresse https://echa.europa.eu/candidate-list-table. GEA refuse toute substance 
figurant sur la liste SVHC en vigueur dont la concentration est supérieure à 0,1 % en poids. 

23.6. En outre, les Livraisons doivent être exemptes d’amiante, de biocides et de matières radioactives. 
Si les Livraisons contiennent de telles substances, celles-ci doivent être signalées par écrit à GEA 
avant la livraison, en indiquant la nature de la substance et son numéro d’identification 
(p. ex. CAS), accompagnées d’une fiche signalétique à jour des Livraisons. L’expédition de ces 
Livraisons nécessite une autorisation supplémentaire accordée par GEA. 

23.7. Le Fournisseur s’engage à indemniser et à libérer GEA de toute responsabilité liée au non-respect 
des réglementations susmentionnées par le Fournisseur, ou à indemniser GEA pour tout préjudice 
subi en raison du non-respect de ces réglementations par le Fournisseur ou en lien avec celles-ci. 

23.8. 19A. Exigences des États-Unis relatives à l’importation de produits chimiques et le transport de 
matières dangereuses 
19B  L’importation de substances, mélanges ou produits chimiques contenant une substance ou 

un mélange chimique doit être conforme à la Loi sur le contrôle des substances toxiques 
(TSCA), 15 U.S.C. § 2612, appliquée par le U.S. Customs and Border Protection) en 
concertation avec l’EPA conformément aux dispositions 19 CFR §§ 12.118 à 12.127 et 
40 CFR § 707.20. Notamment, le Fournisseur doit soit fournir une certification positive 
attestant que les produits chimiques importés sont conformes à la TSCA, soit fournir une 

https://echa.europa.eu/fr/candidate-list-table
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certification négative attestant que les produits chimiques importés, s’ils ne sont pas 
clairement identifiés comme étant des produits chimiques exclus de la TSCA, ne sont pas 
soumis à la TSCA. 

19C  Le Fournisseur doit s’assurer que toutes les substances chimiques présentes dans les 
mélanges ou les produits sont répertoriées dans l’inventaire TSCA de l’EPA à l’adresse 
https://www.epa.gov/tsca-inventory/ how-access-tsca-inventory, ou que le Fournisseur a 
soumis à l’EPA un Avis de début de fabrication ou d’importation (NOC, formulaire 
EPA 7710 56) dans les 30 jours suivant la mise en fabrication ou l’importation d’une nouvelle 
substance à des fins commerciales non exemptées. GEA n’est pas fondée à soumettre un 
Avis préalable à la fabrication ou un NOC en vertu de la TSCA pour une livraison effectuée 
par le Fournisseur. 

19D  Si les Livraisons contiennent certaines substances chimiques soumises à des restrictions en 
vertu de la TSCA, telles que les polychlorobiphényles, le mercure élémentaire et l’amiante, 
le Fournisseur doit en informer GEA immédiatement. 

19E  Pour tout transport effectué aux États-Unis, les matières dangereuses répertoriées doivent 
être emballées, étiquetées et expédiées conformément à la Loi fédérale sur le transport des 
matières dangereuses (49 CFR, chapitre 172). Le Fournisseur doit notamment se conformer 
aux exigences applicables en matière de documents d’expédition prévues aux articles 
49 CFR §§ 172.200 à 172.205, et fournir une fiche signalétique conformément à l’article 
29 CFR § 1910.1200(g). La liste des matières dangereuses figure à l’article 
49 CFR § 172.101. 

19F  Le Fournisseur s’engage par ailleurs à n’effectuer aucune Livraison contenant des Matières 
dangereuses classées comme « interdites », telles qu’énumérées à l’article 
49 CFR § 172.101, sous réserve de modifications ultérieures. 

 
24. Sous-traitants, cession 
24.1. Il est interdit au Fournisseur de confier les Livraisons à des sous-traitants sans l’accord écrit 

préalable de GEA. Les transporteurs ne sont pas considérés comme des sous-traitants. 
24.2. Le Fournisseur est responsable de la sélection rigoureuse et de la supervision de tout sous-traitant, 

de l’exécution de ses obligations en vertu du Contrat, ainsi que des actes et omissions imputables 
à ses sous-traitants. Nonobstant cette obligation et dans le cas d’une sous-traitance autorisée, le 
Fournisseur doit veiller à ce que ses sous-traitants respectent également les obligations en vertu 
du Contrat et des présentes Modalités. 

24.3. Lorsque du personnel travaille dans les locaux de GEA pour le compte du Fournisseur, le 
Fournisseur doit s’assurer que ce personnel respecte les règles en vigueur chez GEA, notamment 
en matière de prévention des accidents, de sécurité, de protection contre les incendies, de 
protection de l’environnement et d’hygiène. 

24.4. Le Fournisseur n’est pas autorisé à céder à des tiers les créances découlant de la relation 
contractuelle avec GEA sans l’autorisation écrite préalable de GEA. 
 

25. Réclamations du Fournisseur   
25.1. Sauf indication contraire dans les présentes Modalités, le Fournisseur doit informer GEA sans délai 

de toute réclamation à son encontre, dans un délai de sept (7) jours civils à compter de la date à 
laquelle le ou les faits à l’origine de la réclamation se sont produits, à défaut de quoi ladite 
réclamation sera définitivement irrecevable. 
 
La réclamation du Fournisseur doit être adressée par écrit et fournir tous les détails relatifs au 
montant de la réclamation ainsi qu’aux fondements factuels et contractuels de celle-ci; la 
réclamation doit notamment être dûment accompagnée des pièces justificatives pertinentes. 
Lorsque les pièces justificatives ne sont pas disponibles au moment de la réclamation, le 
Fournisseur devra les fournir dès qu’elles seront disponibles ou produites, au plus tard dans les 
vingt-et-un (21) jours civils suivant la date de la réclamation initiale.  
 
Sous réserve des conditions et exigences supplémentaires énoncées dans la présente clause : 
 
- toute réclamation visant à obtenir une augmentation du prix de la commande, des dommages-
intérêts ou toute autre compensation monétaire seront limitées aux cas suivants : i) lorsque le 
Fournisseur peut fournir des preuves écrites démontrant que GEA est la seule et unique cause 
directe du ou des événements à l’origine de la réclamation et que les actes ou négligences du 
Fournisseur n’ont en aucun cas contribué à ce ou ces événements; et ii) le remboursement des 

https://www.epa.gov/tsca-inventory/how-access-tsca-inventory
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coûts directs raisonnables et documentés encourus par le Fournisseur seulement, nonobstant 
toute disposition du Contrat ; le Fournisseur renonce à tout droit de réclamation et GEA n’est pas 
responsable des frais généraux, du manque à gagner, de la perte de contrats ou d’opportunités 
commerciales, de la perte de clientèle, des dommages ou dommages indirects, exceptionnels, 
accidentels ou subséquents de quelque nature que ce soit, ni des montants globaux supérieurs au 
prix du Contrat, tel que modifié. Le montant de toute réclamation du Fournisseur fondée sur ou 
relative aux coûts de personnel du Fournisseur sera calculé en additionnant les montants 
pertinents versés directement au personnel concerné du Fournisseur, sans aucune majoration ni 
marge bénéficiaire d’aucune sorte; et 
 
- toute réclamation visant à obtenir une prolongation de délai doit être limitée aux cas où le 
Fournisseur peut prouver, au moyen de documents ponctuels, que : (i) le Fournisseur a subi un 
retard affectant ses principales activités; et (ii) la cause du retard est a) une modification de 
commande expresse signée par GEA autorisant une prolongation expresse de la ou des dates de 
Livraison, ou causée par b) un cas de force majeure, ou c) une violation substantielle par GEA 
d’une obligation expresse stipulée dans le bon de commande, et que ladite violation est le seul 
motif à l’origine du retard subi par le Fournisseur;  sous réserve toutefois qu’aucune réclamation 
pour prolongation de délai ne soit admise lorsque (i) il existe un retard concomitant impliquant le 
Fournisseur, le client de GEA ou d’autres sous-traitants sur le Lieu d’installation; (ii) le retard est 
le résultat d’événements antérieurs pour lesquels aucun avis distinct n’a été soumis à GEA au 
préalable et en temps opportun. 
 
Toute réclamation du Fournisseur invoquant un retard, une perturbation, un empêchement ou tout 
autre type d’entrave ayant affecté l’exécution des Livraisons doit être adressée par écrit par le 
Fournisseur dans un délai de cinq jours civils à compter de la date à laquelle le retard, la 
perturbation, l’empêchement ou l’entrave s’est produit(e) pour la première fois, à défaut de quoi 
ladite réclamation sera définitivement irrecevable.  
 

26. Salaire minimum 
26.1. Le Fournisseur a l’obligation de rémunérer ses employés pour l’exécution des Livraisons prévues 

au Contrat au moins au salaire minimum, conformément aux lois et règlements applicables. Le 
Fournisseur s’engage à indemniser et à libérer GEA de toute responsabilité quant aux réclamations 
intentées contre GEA visant le non-respect de cette obligation par le Fournisseur ou ses sous-
traitants. 

26.2. Nonobstant tout autre droit de résiliation ou de retrait, GEA se réserve le droit de mettre fin au 
contrat ou de le résilier de manière exceptionnelle si le Fournisseur et/ou ses sous-traitants violent 
délibérément les lois ou règlements applicables en matière de salaire minimum. Le Fournisseur 
s’engage à indemniser GEA pour tout préjudice subi en raison de ce retrait ou de cette résiliation. 
Dans tous les autres cas, les dispositions légales s’appliquent. 

26.3. GEA se réserve à tout moment le droit d’exiger du Fournisseur la confirmation écrite que le salaire 
minimum est bien versé à ses employés, et d’exiger du Fournisseur qu’il produise les justificatifs 
nécessaires attestant le respect de la présente clause 26, notamment les déclarations de salaire 
minimum des employés du Fournisseur, ainsi que les attestations de son conseiller fiscal ou de 
son auditeur. 

 
27. Responsabilité organisationnelle, conformité, protection des données 
27.1. Le Fournisseur s’engage à respecter le Code de conduite de GEA, qui est intégré au Contrat par 

renvoi et accessible sur le site web de GEA (www.gea.com/fr/about-us/suppliers/code-of-
conduct/), ainsi que les exigences de GEA applicables aux Fournisseurs agréés, et doit veiller à 
ce que ses administrateurs, dirigeants, employés, fournisseurs et sous-traitants soient légalement 
tenus de respecter des obligations similaires en termes de conformité. Toute violation de cette 
obligation confère à GEA, à tout moment, le droit à une indemnisation intégrale et à la résiliation 
immédiate de la relation contractuelle, sans engager sa responsabilité envers le Fournisseur. 

27.2. Le Fournisseur s’engage à respecter les exigences applicables en matière de protection des 
données, notamment le Règlement général sur la protection des données (RGPD) 
(Règlement (UE) 2016/679) ainsi que la Loi et les règlements relatifs à la protection des données 
applicables au Fournisseur ou au Contrat, avec ses modifications successives, dès la signature et 
l’exécution du Contrat. Si le Fournisseur sous-traite une partie de ses obligations contractuelles, il 
doit s’assurer que les sous-traitants respectent également les obligations susmentionnées en 
rédigeant les contrats de sous-traitance de manière appropriée. 

http://www.gea.com/fr/about-us/suppliers/code-of-conduct/
http://www.gea.com/fr/about-us/suppliers/code-of-conduct/
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27.3. Le Fournisseur doit agir conformément à toutes les lois applicables, y compris, sans s’y limiter, aux 
lois sur la protection des données et à toutes les lois, réglementations et directives relatives à la 
sécurité de l’information, à la cybersécurité et à la sécurité informatique. Le Fournisseur doit 
maintenir des mesures de sécurité techniques et organisationnelles appropriées dans son champ 
d’activité afin de garantir la sécurité des informations en permanence. Ces mesures doivent 
notamment comprendre des systèmes de gestion adaptés et respecter les normes industrielles en 
vigueur. Les deux parties s’engagent à prendre toutes les mesures techniques et 
organisationnelles nécessaires pour protéger les données personnelles lors de leur traitement. 

27.4.  « Données GEA » désigne toutes les données accessibles sur les produits ou les services 
connexes telles que définies par le Règlement (UE) 2023/2854 (« Loi sur les données »); les 
Données GEA demeurent la propriété de GEA ou de ses clients/partenaires. Les modalités 
énoncées dans la présente section s’appliquent dans la mesure où les Livraisons et/ou les 
Logiciels sont considérés comme un produit connecté ou un service connexe au sens de la Loi sur 
les données. À toutes fins utiles, GEA est considéré comme un utilisateur et le Fournisseur est 
considéré comme un détenteur de données, sauf indication contraire expresse ou implicite compte 
tenu du contexte.  
Si les données GEA sont stockées sur les serveurs du Fournisseur, elles doivent être mises à la 
disposition de GEA immédiatement et gratuitement sur demande, dans un format structuré et lisible 
par ordinateur et, dans la mesure du possible, en temps réel. GEA peut utiliser les données à toute 
fin que de droit. Le Fournisseur ne peut utiliser les Données GEA qu’aux fins d’exécution du Contrat 
et n’est pas autorisé à revendiquer des droits sur les Données GEA, ni à les vendre, les divulguer 
ou les exploiter sans le consentement écrit de GEA.  
Le Fournisseur ne doit pas utiliser les Données GEA pour obtenir des informations sur la situation 
économique, les actifs et les méthodes de production de GEA ou de ses clients, ou sur l’utilisation 
qui en est faite, qui pourraient nuire à la position commerciale de GEA ou de ses clients dans les 
marchés où ils évoluent.  
GEA peut divulguer les Données GEA ou demander au Fournisseur de fournir les Données GEA 
à des tiers, gratuitement, rapidement et selon le même format/la même qualité que ceux fournis à 
GEA. Le cas échéant, GEA obligera le tiers à se conformer aux exigences prévues par la Loi sur 
les données. Des modalités supplémentaires peuvent faire l’objet d’un accord distinct entre GEA 
et le Fournisseur. 

 
28. Droit applicable, juridiction compétente 
28.1. Les présentes Modalités et le rapport juridique entre GEA et le Fournisseur issus de la relation 

contractuelle ou s’y rattachant sont régis par les lois provinciales de l’Ontario, y compris, sans s’y 
limiter, la Loi sur la vente d’objets, excluant toutefois la Convention des Nations Unies sur les 
contrats de vente internationale de marchandises du 11 avril 1980 (Convention des NU sur les 
ventes). 

28.2. Le tribunal compétent exclusif pour tous les litiges issus de la relation contractuelle entre GEA et 
le Fournisseur ou s’y rattachant est le tribunal compétent du siège social de GEA, à condition que 
le Fournisseur soit un commerçant. GEA dispose également du droit de poursuivre le Fournisseur 
devant le tribunal compétent du siège social de ce dernier ou devant tout autre tribunal compétent.  

28.3. Le Fournisseur doit continuer à s’acquitter intégralement et sans réserve de toutes ses obligations 
contractuelles, même en cas de litige ou de procédure judiciaire connexe en cours. 

 
29. Divers 
29.1. Le Fournisseur doit effectuer les Livraisons et services en qualité de sous-traitant indépendant, 

dans le respect des conditions normales de concurrence. La relation entre les parties ne doit en 
aucun cas être interprétée comme une relation mandant/mandataire, employeur/employé, de 
partenariat ou toute autre relation similaire. Le Fournisseur ne doit pas se présenter comme étant 
GEA ni agir en son nom. 

29.2. Si une ou plusieurs dispositions des présentes Modalités ou certaines parties de celles-ci sont ou 
deviennent caduques ou non exécutoires, cela ne saurait affecter la validité des autres dispositions 
ou parties de celles-ci. 

29.3. Le lieu d’exécution pour les Livraisons sans installation ni assemblage est l’adresse de livraison 
indiquée par GEA. Le lieu d’exécution pour l’exécution ultérieure est le lieu où se trouvent les 
Livraisons concernées ou, en cas de doute, l’adresse de livraison indiquée par GEA.  

29.4. The parties confirm that it is their wish that this contract and all related documents be drawn up in 
the English language only. Les parties confirment leur volonté que le présent contrat et tous les 
documents y afférents soient rédigés en anglais uniquement. 
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30. Résiliation 
30.1. GEA peut à tout moment résilier le Contrat à sa convenance au moyen d’un avis écrit au 

Fournisseur. Le Fournisseur doit immédiatement se conformer aux instructions de GEA. Lors d’une 
telle résiliation, le Fournisseur peut, comme seul et unique recours, exiger le paiement du montant 
correspondant aux Livraisons effectuées par le Fournisseur, après déduction de tout montant déjà 
payé ou exigible par GEA. 

30.2. GEA peut résilier le Contrat à tout moment sans engager aucune responsabilité à l’égard du 
Fournisseur en lui transmettant un avis dans les cas suivants : (a) le Fournisseur conclut un 
arrangement à l’amiable avec ses créanciers ou fait faillite, devient insolvable ou est dans 
l’incapacité de payer ses dettes à leur terme, (b) il y a un changement de direction au sein du 
Fournisseur (le terme « direction » désignant la capacité de gérer les affaires d’autrui) ou (c) GEA 
estime de bonne foi qu’il y a un changement significatif au niveau de la situation financière du 
Fournisseur susceptible de nuire à sa capacité à remplir ses obligations. 

30.3. Le droit des parties de résilier le contrat à titre exceptionnel pour motif valable, lorsqu’aucune 
alternative raisonnable sur le plan commercial n’est possible ou réalisable, demeure inchangé. 

30.4. Si GEA résilie le Contrat pour motif valable, le Fournisseur peut exiger l’indemnité convenue pour 
les travaux déjà effectués, à moins que la partie des travaux déjà achevée soit inutilisable pour 
GEA ou qu’il soit raisonnablement impossible de s’attendre à ce que GEA l’utilise. 

30.5. GEA peut prendre immédiatement possession de toutes les Livraisons déjà effectuées dès l’avis 
de résiliation écrit transmis au Fournisseur et, à la demande de GEA, le Fournisseur doit transférer 
à GEA les droits qu’il détient sur les Livraisons en vertu de tout contrat de sous-traitance.  

30.6. Les droits et recours dont dispose GEA en vertu des présentes Modalités s’ajoutent à ceux dont 
GEA dispose en vertu de la législation, de la réglementation ou du droit applicables, et ne doivent 
en aucun cas être interprétés comme une restriction de ces droits et recours, y compris, sans s’y 
limiter, ceux dont GEA dispose à titre d’acheteur en vertu de la Loi sur la vente d’objets ou, le cas 
échéant, du Code commercial uniforme. 

 
B. Clauses particulières applicables à la prestation de services 

 
31. Général 

Les clauses particulières suivantes applicables à la prestation de services s’ajoutent aux clauses 
énoncées au point A des Modalités et s’appliquent à tous les contrats conclus entre GEA et le 
Fournisseur relatifs à la prestation de services. 

 
32. Prestation de services 
32.1. Les prestations de services prévues en vertu du Contrat doivent comprendre toutes les mesures 

nécessaires aux fins des prestations exigibles en vertu dudit Contrat. Les prestations de services, 
y compris les Livraisons associées, doivent être effectuées dans le respect des règles de l’art en 
vigueur de même que des dispositions applicables édictées par les autorités et les associations 
professionnelles, les ordonnances et les lois. Ces prestations comprennent notamment, le cas 
échéant : 
(i) La réglementation en matière de santé et de sécurité au travail et de prévention des 

accidents; 
(ii) Les normes DIN, EN, ISO; 
(iii)  La norme VDMA; 
(iv)  La norme VDE; 
(v)  La réglementation du fabricant; et La réglementation interne de GEA (s’il y a lieu).  
Le Fournisseur doit obtenir l’accord écrit de GEA pour toute dérogation aux dispositions 
susmentionnées nécessaire dans certains cas particuliers. La garantie et la responsabilité du 
Fournisseur ne doivent pas être affectées par cet accord. Si des modifications techniques sont 
requises dans le cadre des prestations de service, les composants et les pièces mécaniques 
doivent être conçus et installés de manière à pouvoir être inspectés, entretenus et réparés 
facilement et rapidement. Les pièces d’usure doivent être conçues pour supporter des charges 
élevées pendant de longues périodes. 

32.2. Dans la mesure où le Fournisseur assure les prestations de services au moyen de ses propres 
employés, le Fournisseur doit s’assurer que ces prestations de services ne soient assurées que 
par des employés dûment qualifiés, expérimentés et possédant les compétences requises. 

32.3. Les informations fournies par GEA sur le bon de commande et dans les documents qui 
l’accompagnent doivent être vérifiées par le Fournisseur qui en assume la responsabilité. Le 
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Fournisseur doit immédiatement signifier à GEA toute ambiguïté ou contradiction dans les 
documents relatifs à l’exécution des prestations (p. ex. normes à respecter, matériaux à utiliser ou 
contradictions entre les descriptions écrites et les plans, etc.). Le Fournisseur doit coordonner 
l’exécution des prestations de services avec le responsable technique de GEA avant le début des 
travaux; la responsabilité générale du Fournisseur demeure inchangée. 

32.4. Le Fournisseur doit inspecter l’état du chantier au début de la prestation des services afin de 
s’assurer que les travaux peuvent être réalisés sans risque et ne présenteront pas de défauts 
ultérieurs. Les réclamations doivent être adressées par écrit à GEA avant le début de la prestation 
des services, à condition que les motifs de ces réclamations puissent être identifiés avant le début 
de la prestation des services. 

32.5. La prestation des services par le Fournisseur doit en tout état de cause être effectuée de façon 
indépendante et sous sa propre responsabilité. L’organisation des travaux (notamment l’affectation 
du personnel et la chronologie) incombe exclusivement au Fournisseur. Le Fournisseur doit mettre 
à disposition tous les équipements, les outils et les vêtements de travail, y compris les équipements 
de protection requis pour l’exécution du bon de commande. 

32.6. Le Fournisseur doit soumettre des rapports d’avancement hebdomadaires. Cette obligation 
s’applique jusqu’à ce que le Fournisseur ait achevé tous les travaux d’assemblage prévus au 
Contrat et que GEA ait approuvé les travaux réalisés. 

32.7. Les deux parties doivent veiller en tout temps au cloisonnement des tâches et du personnel. Elles 
doivent s’assurer que les prestations de services soient exclusivement effectuées par les employés 
du Fournisseur (et, dans la mesure autorisée, par les employés des sous-traitants). Aucune des 
parties ne doit, même pour une courte période, faire appel aux employés de l’autre partie pour 
effectuer ses propres tâches ou à ses propres fins. Toute coopération directe, au sens d ’une 
prestation de services conjointe pour d’autres tâches, doit être exclue d’office. 

32.8. Le Fournisseur et ses employés (ainsi que, dans la mesure permise, les employés des sous-
traitants) ne sont pas autorisés à donner des directives de quelque nature que ce soit aux employés 
de GEA. GEA et ses employés ne sont pas non plus autorisés à donner des directives aux 
employés du Fournisseur (ainsi que, dans la mesure permise, aux employés des sous-traitants). 
 

33. Acceptation 
33.1. Les travaux achevés doivent faire l’objet d’une Acceptation.  
 
34. Garantie 
34.1. Nonobstant la clause 15.2, le choix entre une prestation de services ultérieure visant à remédier 

aux défauts ou l’exécution de travaux supplémentaires incombe au Fournisseur. Autrement, les 
droits et obligations du Fournisseur sont soumis aux dispositions légales. 

34.2. La clause 15.5 ne s’applique pas aux contrats pour travaux et services. 
34.3. Nonobstant la clause 15.6, GEA peut, à l’expiration infructueuse d’un délai raisonnable accordé 

au Fournisseur pour remédier au défaut, remédier elle-même au défaut aux frais du Fournisseur 
et sous toutes réserves quant à la responsabilité du Fournisseur à l’égard des défauts. Le délai 
raisonnable n’est pas nécessaire dans la mesure où le Fournisseur refuse formellement et 
définitivement de remédier au défaut. À tous autres égards, les droits et obligations de GEA sont 
régis par les dispositions légales. 

 
35. Assurances 
35.1. Le Fournisseur garantit qu’il dispose d’une couverture d’assurance suffisante en matière de 

responsabilité civile en cas de litige lié à l’exécution du présent Contrat et à la prestation des 
Services. Notamment, le Fournisseur s’engage à souscrire aux assurances suivantes à ses frais et 
à maintenir cette couverture jusqu’à l’achèvement de la prestation des Services : 
(i) Une assurance responsabilité civile générale ou entreprise offrant une couverture d’au moins 

cinq (5) millions CAD; 
(ii) Une assurance assemblage offrant une couverture d’au moins cinq (5) millions CAD; 
(iii) Une assurance responsabilité de produits offrant une couverture d’au moins 

cinq (5) millions CAD. 
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C. Clauses particulières applicables aux prestations de services d’installation 

36. Général 
36.1. Les clauses particulières suivantes relatives à la prestation de services d’installation s’appliquent, 

en complément des conditions énoncées au point A, à tous les contrats conclus entre GEA et le 
Fournisseur et relatifs à des services d’installation. 
 

37. Définitions 
37.1.  « Services d’installation » désigne les services d’inspection, de préassemblage, d’assemblage, 

d’installation, d’essai et/ou de mise en service, ainsi que tous les services de supervision 
connexes, qui doivent être assurés par le Fournisseur en vertu du Contrat, ainsi que tous les 
services et biens nécessaires, auxiliaires et/ou connexes, de nature permanente ou temporaire, 
s’y rapportant, y compris la mise à disposition d’échafaudages, de consommables, de dispositifs 
de levage, de matériel de soudage, d’outils, de documentation, etc. 

37.2.  « Contrat principal » désigne l’accord conclu entre GEA et le Propriétaire relatif à la fourniture, 
l’installation, les essais et la mise en service des Livraisons. 

37.3.  « Propriétaire » désigne la personne physique ou morale avec laquelle GEA a conclu le Contrat 
principal, y compris ses successeurs et ayants droit. 

37.4.  « Lieu d’installation » désigne l’ensemble des installations du site et autres emplacements où les 
Livraisons sont effectuées. 

37.5. « Plan SSE du projet » désigne le plan de GEA en matière de santé, de sécurité et 
d’environnement applicable aux Livraisons. Le Fournisseur doit accuser réception du Plan SSE du 
projet applicable aux Livraisons.   

37.6. « Tests d’acceptation sur site » (SAT) désigne les tests effectués pendant ou après la mise en 
service afin de prouver que les Livraisons répondent à toutes les exigences du Contrat et/ou du 
Contrat principal. 

37.7. « Prise en charge » désigne le moment où toutes les conditions suivantes sont remplies : les 
Livraisons ont été entièrement exécutées et livrées conformément aux exigences du Contrat, les 
Livraisons ont réussi les SAT et le Propriétaire a signé un Certificat de prise en charge pour les 
Livraisons. 
 

38. Services d’installation 
38.1. Le Fournisseur doit effectuer et achever les Livraisons en respectant les délais impartis, y compris 

les Services d’installation, la gestion de projet, les activités liées aux interfaces et les notifications 
énoncées dans les présentes, conformément à toutes les exigences applicables du Contrat, du 
Plan SSE du projet, de la Politique mondiale d’éthique commerciale du Propriétaire et de la 
législation en vigueur. Le Fournisseur reconnaît que le non-respect de cette obligation pourrait 
compromettre la réussite du projet faisant l’objet du Contrat principal et exposer GEA et le 
Propriétaire à des dommages et préjudices importants.    

 
39. Livraisons 
39.1. Sauf stipulation contraire prévue au Contrat ou sur instruction de GEA, les Livraisons seront 

effectuées au Lieu d’installation. Le Fournisseur devra alors, à ses propres risques et à ses frais, 
prendre les dispositions nécessaires pour procéder à une inspection rapide des Livraisons (afin de 
détecter, entre autres, tout dommage lié au transport), au déchargement, au transport et à la 
disposition desdites Livraisons dans la zone désignée pour l’assemblage et/ou l’installation sur le 
Lieu d’installation, ainsi qu’au positionnement adéquat des différentes pièces des Livraisons, puis 
corriger toute erreur de positionnement, de niveau, de dimensions ou d’alignement des Livraisons.  
Le Fournisseur doit immédiatement signaler par écrit à GEA tout dommage ou défaut constaté sur 
les Livraisons lors de cette inspection ou de ces travaux. 

39.2. Le Fournisseur est tenu d’obtenir de GEA toutes les instructions nécessaires concernant le 
déchargement, le transport, le levage et la mise en place afin de garantir que ces opérations se 
déroulent comme convenu. 

 
40. Obligations du Fournisseur 
40.1. Sauf stipulation contraire prévue au Contrat, les Livraisons doivent être entreposées aux risques 

et aux frais du Fournisseur, conformément aux instructions de GEA. Des mesures de protection 
doivent être prises pour éviter tout dommage causé par l’humidité, la pluie, les chocs, etc., en 
fonction des caractéristiques et des exigences des Livraisons. 
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40.2. Le Fournisseur est réputé avoir obtenu toutes les informations nécessaires relatives aux conditions 
applicables et s’être assuré que celles-ci sont complètes et satisfaisantes; le Fournisseur doit 
assumer les risques associés à l’ensemble des conditions, éventualités, circonstances ou 
événements susceptibles d’avoir une incidence ou des conséquences sur les Livraisons, y compris 
l’état physique (au sol, au-dessus du sol et au sous-sol) du Lieu d’installation ; la conception, les 
matériaux, l’agencement ou toute autre caractéristique des Livraisons; les conditions 
météorologiques; les lois applicables; les travaux d’autres sous-traitants sur le Lieu d’installation; 
les exigences de GEA et du Propriétaire concernant les Travaux, ainsi que la réglementation 
relative aux heures ouvrables.  

40.3. Avant de débuter les Services d’installation, le Fournisseur doit vérifier la conformité des fondations 
(notamment en les comparant aux plans des tranchées et des fondations) et des points 
d’alimentation, ainsi que toutes les autres conditions nécessaires aux travaux d ’assemblage, et 
doit informer immédiatement GEA si ces conditions diffèrent de celles stipulées au Contrat.   

40.4. Le Fournisseur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger l’environnement, tant 
sur le Lieu d’installation qu’à l’extérieur de celui-ci, et afin de limiter tout dommage et toute nuisance 
aux personnes et à la propriété causés par la pollution, le bruit et toute autre conséquence liée à 
ses services. Les Services d’installation du Fournisseur doivent être conformes à toutes les 
réglementations en vigueur sur le Lieu d’installation en matière de bruit, y compris celles de GEA, 
du Propriétaire, de tout permis d’installation et des lois applicables.  

40.5. Le Fournisseur doit veiller à ce que les émissions, les rejets en surface et les effluents résultant 
de ses activités respectent les valeurs indiquées au Contrat ou les exigences réglementaires en 
vigueur sur le Lieu d’installation, y compris celles de GEA, du Propriétaire, de tout permis 
d’installation et des lois applicables. 

40.6. Sauf stipulation contraire au Contrat, l’eau et l’électricité seront fournies par le Propriétaire ou 
d’autres tiers. Si des conduites et/ou des points d’alimentation supplémentaires s’avèrent 
nécessaires, le Fournisseur devra les installer et les entretenir à ses frais et à ses risques, et devra 
les enlever une fois les Services d’installation complétés. 
 

41. Garanties 
41.1. Période de garantie – Responsabilités liées à la garantie : Sauf stipulation contraire au Contrat, 

les Garanties du Fournisseur s’appliquent à compter de la date de prestation des Services jusqu’à 
soixante (60) mois après la date de Prise en charge inclusivement, sous réserve que tout élément 
des Services ayant fait l’objet d’une réparation, d’un remplacement, d’une modification ou d’une 
réfection après la Prise en charge pendant ladite période (ou de toute période prolongée), les 
Garanties du Fournisseur soient valables soixante (60) mois à compter de la date d’achèvement 
de la réparation, du remplacement, de la modification ou de la réfection (ces périodes constituant 
la « Période de garantie »). Le Fournisseur doit remédier à toutes les non-conformités et à tous 
les défauts liés à une faute intentionnelle ou à une négligence grave du Fournisseur, qu ’ils 
surviennent ou non pendant la Période de garantie. 

41.2. GEA doit, au plus tard, trente (30) jours civils après l’expiration de la Période de garantie, signaler 
au Fournisseur toute violation des Garanties du Fournisseur. À la réception de cet avis, le 
Fournisseur doit, à ses frais, remédier immédiatement à cette violation, y compris par la réfection, 
le remplacement ou la réparation de tout Service défectueux ou non conforme, et de tout dommage 
qui en découle, qu’il s’agisse d’un dommage direct, indirect ou autre. En outre, le Fournisseur doit 
immédiatement informer GEA de toute non-conformité, y compris tout défaut qu’il constate, qu’il 
ait ou non reçu une notification de GEA.   

41.3. Sauf stipulation contraire au Contrat, le Fournisseur doit assumer tous les coûts liés au 
démantèlement, au remplacement et au remontage des Services, dans la mesure nécessaire pour 
remédier à toute non-conformité ou tout défaut pendant la Période de garantie, y compris les coûts 
de transport et d’assurance, les taxes, les droits et autres charges connexes. Lorsque les Services 
sont intégrés à d’autres fournitures faisant partie d’un projet global réalisé par GEA, le Fournisseur 
doit assumer tous les coûts liés à la réparation de toute autre portion du projet global ayant subi 
un préjudice en raison d’un défaut ou d’une non-conformité des Services.  

41.4. Sur instruction de GEA, le Fournisseur recherchera, à ses frais, la cause de toute violation de la 
Garantie du Fournisseur.  

 
42. Outils et matériaux du Fournisseur 
42.1. Tous les outils, l’équipement et les matériaux du Fournisseur doivent répondre à toutes les 

exigences et certifications applicables, conformément à la législation en vigueur et aux normes de 
l’industrie. 
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43. Interfaces  
43.1. Le Fournisseur doit veiller à ce que les Services d’installation soient effectués et achevés en 

coordination avec les autres travaux en cours sur le Lieu d’installation, que ces autres travaux 
soient réalisés par GEA, le Propriétaire ou des tiers. Le Fournisseur doit, conformément aux 
instructions de GEA, permettre aux employés, aux sous-traitants et aux représentants de GEA, au 
Propriétaire et à toute autorité publique d’effectuer les travaux nécessaires sur le Lieu d’installation. 

43.2. Sauf stipulation contraire prévue au Contrat ou instruction écrite de GEA, le Fournisseur doit fournir 
une spécification d’interface. Cette spécification doit décrire de manière détaillée et précise les 
interfaces nécessaires à l’exécution des Livraisons et/ou du Service d’installation, des bâtiments 
et des services publics et autres services, des installations, des équipements, des matériaux et de 
la documentation fournis par des tiers (y compris GEA et le Propriétaire) sur le Lieu d’installation. 

43.3. Le Fournisseur doit veiller, à ses frais et à ses risques, à ce que les Services d ’installation soient 
totalement et constamment coordonnés, de manière ordonnée et dans les délais impartis, avec les 
travaux antérieurs, simultanés et ultérieurs effectués ou à effectuer par le Fournisseur et des tiers 
(y compris GEA et le Propriétaire) sur le Lieu d’installation, et le Fournisseur doit conclure des 
accords d’interface écrits avec les tiers concernés sur le Lieu d’installation. Le Fournisseur doit, 
sur demande, fournir la documentation relative à ces accords d’interface. Les accords d’interface 
entre le Fournisseur et les tiers doivent inclure des échéanciers et une description claire des rôles 
et responsabilités de chacun. La révision et/ou l’approbation par GEA de ces accords d’interface 
n’exonèrent ni ne libèrent le Fournisseur de toute responsabilité quant au respect des exigences 
du Contrat, et ne confèrent aucune responsabilité ou obligation de quelque nature que ce soit à 
GEA. Un accord d’interface doit traiter, dans la mesure où cela s’avère pertinent, des interfaces 
mécaniques, d’automatisation, d’électricité, de génie civil (y compris les bâtiments et les services 
publics), d’installation et de processus. 
 

44. Santé et sécurité 
44.1. Le Fournisseur doit toujours s’assurer que ses Livraisons et Services d’installation respectent les 

exigences en matière de santé et de sécurité de GEA et du Propriétaire, ainsi que la législation 
applicable, y compris le Plan SSE du projet. 

44.2. Le Fournisseur doit procéder à une identification initiale des dangers et à une évaluation des 
risques liés aux Livraisons avant le début de celles-ci. L’évaluation des risques doit comprendre 
des mesures efficaces pour contrôler ces risques. Le Fournisseur doit fournir la preuve qu’il a 
évalué les dangers et les risques liés aux Travaux et qu’il a dûment examiné les moyens de 
contrôler ces risques (méthodologie). 

44.3. Le Fournisseur doit toujours prendre toutes les précautions raisonnables pour assurer la santé et 
la sécurité de son personnel. Le Fournisseur doit, en collaboration avec les autorités sanitaires 
locales, veiller à ce que du personnel médical, des équipements de premiers secours, une 
infirmerie et un service d’ambulance soient disponibles à tout moment au Lieu d’installation et dans 
tout lieu d’hébergement réservé au personnel du Fournisseur et de GEA, et s’assurer que des 
dispositions appropriées soient prises pour répondre à toutes les exigences nécessaires en termes 
de bien-être et d’hygiène et de prévention des épidémies. 

44.4. Le Fournisseur doit désigner un responsable de la prévention des accidents au Lieu d’installation. 
Ce responsable doit veiller à la sécurité et à la prévention des accidents. Cette personne doit 
détenir les qualifications requises pour assumer cette responsabilité et disposer de l’autorité 
nécessaire pour donner des instructions et adopter des mesures de protection visant à éviter les 
accidents. Tout au long de l’exécution des Services d’installation, le Fournisseur doit mettre à la 
disposition de cette personne tout le nécessaire pour qu’elle puisse s’acquitter de ses 
responsabilités et exercer son autorité. 

44.5. Le Fournisseur doit transmettre à GEA les détails de tout accident dès qu’il se produit. Le 
Fournisseur doit consigner les faits et rédiger des rapports concernant la santé, la sécurité et le 
bien-être des personnes, ainsi que les dommages matériels, conformément aux exigences 
légitimes de GEA. 
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D. Clauses particulières – Logiciels 

45. Général 
45.1. Lorsque les Livraisons comprennent des logiciels, les clauses particulières suivantes pour logiciels 

(« Logiciels ») s’appliquent en complément des conditions énoncées au point A, à tous les 
contrats conclus entre GEA et le Fournisseur et relatifs à des services d’installation. 
 

46. Livraison de logiciels 
46.1. Les logiciels doivent être à la fine pointe de la technologie et être livrés gratuitement dans un format 

standard et lisible répondant aux normes techniques actuelles, à moins qu’un format particulier 
n’ait été convenu au Contrat. Avant d’effectuer la livraison des Logiciels ou des supports de 
données, le Fournisseur doit les vérifier à l’aide d’un programme antivirus de pointe et s’assurer 
que les logiciels et/ou les supports de données ne contiennent aucun maliciel (logiciel aux fonctions 
malveillantes), virus informatique, cheval de Troie, ver ou autre élément similaire. Avant livraison, 
le Fournisseur doit vérifier les Logiciels au moyen de tests de sécurité de pointe et certifier à GEA 
que les Logiciels ne comportent aucune faille critique susceptible de compromettre l’intégrité et la 
confidentialité des systèmes et des données de GEA, de ses clients ou de tiers connectés. 

46.2. Les Logiciels doivent, dans la mesure du possible, être livrés avec des interfaces ouvertes, y 
compris une description fonctionnelle détaillée et une description des interfaces de communication 
entre le logiciel et les autres logiciels et le matériel informatique avec lesquels il interagit. L’objectif 
est de permettre à GEA et/ou aux clients de GEA, soit par leurs propres moyens, soit avec l ’aide 
de tiers, de corriger toute erreur et d’assurer la maintenance, l’exploitation, la modification et/ou le 
développement ultérieur des Livraisons et des logiciels livrés par le Fournisseur, y compris dans 
le cadre d’une sous-traitance, directement et sans l’aide du Fournisseur. L’objectif est également 
de garantir que le logiciel du Fournisseur et les autres éléments des Livraisons sont compatibles 
avec les produits livrés par un tiers à GEA et/ou aux clients de GEA. Par conséquent, le 
Fournisseur doit s’assurer que tous les Logiciels livrés sont accompagnés d’un code source dont 
la qualité répond aux normes de bonnes pratiques informatiques, et qui permet aux personnes 
disposant des compétences requises d’effectuer directement les activités susmentionnées.  

46.3. Outre ce qui précède, le Fournisseur doit fournir les conseils techniques, les données et la 
documentation nécessaires pour permettre à GEA, aux clients de GEA et/ou à tout tiers de 
procéder à la maintenance ou au développement des Logiciels s’ils le souhaitent. La 
documentation doit être suffisamment détaillée et conçue pour permettre aux personnes disposant 
des connaissances requises d’assurer la maintenance et le développement des Logiciels à partir 
du code source. 

46.4. Le Fournisseur doit également remettre la documentation complète nécessaire ou appropriée à 
l’utilisation des Logiciels. Pour les composants des Logiciels, ladite documentation doit 
comprendre une documentation utilisateur, une brève description et une documentation technique. 
La documentation utilisateur relative à l’installation et à l’administration doit décrire l’ensemble des 
processus nécessaires de manière compréhensible pour des utilisateurs qualifiés. En outre, la 
documentation doit également décrire les erreurs typiques et prévisibles ainsi que les solutions 
pour y remédier. La documentation doit être conforme aux normes en vigueur au moment de 
l’installation du logiciel. La documentation doit être remise gratuitement à GEA sous une forme 
lisible par ordinateur et dans la langue spécifiée dans le bon de commande et aussi en anglais. 

46.5. GEA est autorisée à copier et à utiliser la documentation aux fins du contrat, notamment pour la 
revente à ses clients et à des fins de formation, le cas échéant. 

 
47. Logiciels ouverts 
47.1. L’utilisation de logiciels ouverts est interdite sans accord dérogatoire écrit préalable. À cet effet, un 

logiciel ouvert désigne tout logiciel commercialisé en vertu de conditions d’utilisation et de la 
licence applicable aux logiciels ouverts, dont les obligations prévoient, comme condition préalable 
au traitement et/ou à la commercialisation dudit logiciel et/ou de tout autre logiciel connexe, dérivé 
de celui-ci ou commercialisé conjointement avec celui-ci, la commercialisation ou la divulgation du 
code source du logiciel (« Logiciel ouvert »). Si le Fournisseur a l’intention d’utiliser un Logiciel 
ouvert, il doit communiquer à l’avance à GEA les modalités de licence associées et lui remettre 
celles-ci au préalable. La remise des modalités de licence relatives au Logiciel ouvert constitue 
une obligation contractuelle fondamentale du Fournisseur si un Logiciel ouvert est utilisé. Le 
Fournisseur garantit que l’utilisation du Logiciel ouvert n’affecte pas l’utilisation contractuelle ou 
prévue des Livraisons. 
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47.2. Le Fournisseur garantit que le Logiciel ne contient aucun Logiciel ouvert dans les Livraisons, à 
moins que le Fournisseur n’ait fourni à GEA les modalités de licence spécifiques au Logiciel ouvert 
dans la langue indiquée dans le bon de commande et en anglais avant la signature du Contrat, et 
que GEA n’ait consenti par écrit à l’utilisation et à la livraison du Logiciel ouvert après avoir pris 
connaissance des modalités de licence et avant l’utilisation dudit Logiciel ouvert. Le cas échéant, 
le Fournisseur garantit à GEA que le Logiciel ouvert accepté par GEA est le seul Logiciel inclus 
dans les Livraisons répondant à la définition de Logiciel ouvert énoncée ci-dessus. Le Fournisseur 
certifie et garantit par ailleurs à GEA que toutes les obligations de licence relatives au Logiciel 
ouvert accepté par GEA ont été intégralement respectées par le Fournisseur. Enfin, le Fournisseur 
garantit à GEA qu’il lui a fourni tous les textes de licence pertinents et tous les codes sources 
nécessaires, ainsi que les scripts de génération pour chaque version du Logiciel ouvert livré à 
GEA, afin de permettre à GEA, à ses Filiales et à ses distributeurs, ainsi qu’aux clients de GEA, 
de créer une version exécutable dudit Logiciel ouvert. 

47.3. En cas de violation de la présente clause 47, le Fournisseur doit, nonobstant toute clause de 
restriction de responsabilité figurant au présent Contrat, indemniser GEA et assumer la défense 
de celle-ci contre l’ensemble des réclamations, des dommages, des pertes et des frais encourus 
par GEA et découlant du non-respect de la présente clause. Cette obligation d’indemnisation 
s’applique également à l’ensemble des sociétés affiliées de GEA, aux distributeurs et aux clients 
de GEA quant aux réclamations déposées contre eux et aux dommages, pertes et frais qu’ils ont 
subis. 
 

48. Droits d’utilisation, licences 
48.1. Le Fournisseur autorise GEA à commercialiser et à revendre les Logiciels et tout matériel 

informatique associé, individuellement ou intégré à un ensemble, à ses clients. 
48.2. Sauf stipulation contraire, le Fournisseur accorde à GEA, à ses sociétés affiliées et aux clients de 

GEA un droit d’utilisation non exclusif, transférable, sous-licenciable et irrévocable, illimité en 
termes de durée, d’espace et de contenu, afin d’utiliser le Logiciel sur tout matériel informatique 
et, le cas échéant, avec d’autres logiciels ou, le cas échéant, de le faire utiliser par des tiers pour 
le compte de GEA, de ses sociétés affiliées et des clients de GEA (p. ex. dans le cadre d’une sous-
traitance ou d’un hébergement) à compter de la livraison ou de la mise à disposition du Logiciel. 
Dans ce second cas, GEA doit en informer le Fournisseur par écrit à l’avance et, à la demande du 
Fournisseur, lui remettre la déclaration du tiers stipulant que le Logiciel sera tenu secret et utilisé 
exclusivement dans l’intérêt de GEA, de ses Filiales ou des clients de GEA. Cette disposition 
s’applique également aux correctifs, mises à jour, mises à niveau et nouvelles versions du Logiciel 
mis à disposition par le Fournisseur, ainsi qu’à la documentation qui y est associée. 

48.3. Le Fournisseur accorde notamment à GEA le droit non exclusif, transférable, sous-licenciable, 
irrévocable, sans limitation de durée ni de territoire : (i) d’utiliser le Logiciel en tant que tel et de 
permettre son utilisation, notamment aux fins de reproduction du Logiciel en vue de le connecter 
à tout autre logiciel et/ou matériel informatique, d’effectuer des copies de sauvegarde, de l’installer, 
de le charger, de l’afficher et de l’exécuter sur tout matériel informatique; et (ii) de distribuer et de 
rendre accessible le Logiciel en tant que tel ou au moyen de tiers, seul ou associé à d’autres 
logiciels et/ou matériel informatique, quel que soit le support utilisé, y compris en ligne, et 
d’accorder une sous-licence portant sur les droits énoncés aux clauses 48.2 et 48.3 au profit des 
sociétés affiliées et des distributeurs de GEA ainsi qu’aux clients de GEA, lesquels sont autorisés 
à accorder à leur tour des sous-licences. 

 


